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Tourisme et virus
Le plan de soutien aux entreprises du tourisme et de l’événementiel sportif et culturel, 

touchées par la crise sanitaire du Covid-19.

Le premier ministre a pré-

sidé mi-mai le 5e comité 

interministériel du tou-

risme, instance qui réu-

nit tous les acteurs du secteur en 

France. À cette occasion, il a pré-

senté un plan de soutien exception-

nel aux entreprises du tourisme et 

de l’événementiel sportif et cultu-

rel, durement atteintes par la crise 

sanitaire du Covid-19.

Mesures sanitaires, 
information et réassurance 

des voyageurs
L’élaboration et la diffusion de pro-

tocoles sanitaires pour l’ensemble 

des activités touristiques sont un 

élément indispensable de réassu-

rance tant pour les professionnels et 

leurs salariés que pour les clientèles 

touristiques pour relancer l’activité 

du secteur et permettre à tous de 

profi ter de la multiplicité de l’offre 

touristique de la France dans les 

meilleures conditions de sécurité.

Il est indispensable que les profes-

sionnels participent pleinement à 

cet exercice afi n que ces documents 

refl ètent la réalité des activités et des 

métiers. Consultés sur l’existence 

de mesures/guides sanitaires déjà 

identifiés pour leur activité, leurs 

retours ont permis de confirmer 

l’élaboration de protocoles sani-

taires tourisme, en tenant compte 

des recommandations des autori-

tés compétentes, pour les grandes 

catégories d’activités suivantes : 

les hébergements sous toutes leurs 

formes, les activités de loisirs, cultu-

relles et sportives, les attractions et 

les visites, les offi ces de tourisme, 

l’événementiel, les croisières.

Élaboration des guides par les 
ministères et les branches profes-
sionnelles à destination des sala-
riés et des publics
• Mesure n° 1 : Des protocoles sani-

taires sectoriels ont été proposés 

par sept secteurs du tourisme.

Le ministère du Travail publie 

des fi ches métiers, dont plusieurs 

trouvent à s’appliquer dans le sec-

teur du tourisme : « Valet / Femme 

de chambre » ; « Entretien des 

locaux de travail » ; « Réception-

niste ou veilleur de nuit » ; « Res-

tauration collective » ; « Travail en 

caisse ». Ces fi ches ont été élaborées 

en partenariat avec les fédérations 

professionnelles et les partenaires 

sociaux. Les guides « Serveur » et « 

Travail en cuisine » seront publiées 

dans les prochains jours. De nou-

veaux guides métiers pourront être 

élaborés, à la demande des parte-

naires sociaux, dans les prochaines 

semaines. Ces documents ont été 

formalisés pour aider les salariés 

et les employeurs dans la mise en 

œuvre des mesures de protection 

contre le Covid 19 sur les lieux de 

travail et assurer la continuité de 

l’activité économique.

Enfi n, les fédérations ont présenté 

leurs travaux pour l’élaboration de 

protocoles sanitaires concernant 

l’activité hôtellerie, cafés, res-

tauration (HCR), les campings et 

hébergement collectif, les gîtes, 

les meublés de tourisme et héber-

gement chez les particuliers, les 

offices de tourisme et assimilés, 

les parcs de loisirs, d’attraction et 

culturels, l’œnotourisme.

Une campagne de communication visant à favoriser les séjours en France 
intitulée « Cet été je visite la France » sera portée par Atout France, en 

coordination avec les Régions, les territoires et les entreprises concernés.
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Les travaux menés par les profes-

sionnels du secteur HCR ont permis 

la réalisation d’un code de bonne 

conduite sanitaire pour l’ensemble 

des professionnels du secteur. Ce 

guide a fait l’objet d’une consul-

tation des organisations syndicales 

et a été rédigé en concertation avec 

les services de l’État. Ce proto-

cole sanitaire est organisé en 10 

thématiques : engagement de la 

direction, communication interne, 

distanciation au sein des équipes, 

hygiène (fréquence des lavages de 

mains, gestion des fl ux entrants et 

sortants, etc.), nettoyage et désin-

fection, gestes barrière dans la 

relation client (disponibilité de gel 

hydroalcoolique, tables servies par 

une seule personne en même temps, 

etc.), gestion des paiements (sans 

contact privilégié), encadrement, 

gestion des cas possibles ou confi r-

més, analyse des risques.

Il pourra encore évoluer, dans la 

mesure où les autorités sanitaires, 

qui ont été saisies dans ce sens, pré-

ciseront prochainement la doctrine 

applicable dans ce secteur.

Les documents en ligne sur le site 

du ministère du Travail(1) et validés 

par celui-ci, dont les fi ches métiers, 

permettront aux entreprises d’ap-

précier les moyens à mettre en 

œuvre pour protéger la santé et la 

sécurité de leurs salariés.

Des actions de communication et 
de formation pour accélérer la 
reconnaissance et l’appropria-
tion des mesures sanitaires
• Mesure n° 2 : Une dynamique 

collective de réassurance sanitaire 

dont un logo distinctif qui favori-

sera l’identifi cation et la diffusion 

des protocoles sanitaires pour l’en-

semble des activités touristiques.

La mise en place d’une dynamique 

collective de réassurance sanitaire 

s’appuyant sur un logo distinctif, à 

laquelle travaille atout France, favo-

risera l’identifi cation et la diffusion 

des protocoles sanitaires pour l’en-

semble des activités touristiques. 

En outre, un travail de formation et 

d’information des professionnels 

sera mené avec ADN Tourisme, les 

fédérations professionnelles et les 

partenaires de la marque nationale 

qualité Tourisme, afin d’appuyer 

les actions de réassurance sanitaire.

Enfi n, une campagne d’information 

nationale autour des protocoles sera 

mise en œuvre cet été par le Service 

d’Information du gouvernement, 

avec l’appui d’Atout France.

• Mesure n° 3 : Une campagne 

de communication sera portée 

par Atout France dès juin 2020, 

en coordination avec les acteurs 

publics et locaux concernés, afi n 

d’accompagner la reprise du sec-

teur touristique.

Une campagne de communication 

visant à favoriser les séjours en 

France intitulée « Cet été je visite 

la France » sera portée par Atout 

France, en coordination avec les 

Régions, les territoires et les entre-

prises concernés. Elle les informera 

sur les mesures sanitaires mises en 

place et valorisera l’offre nationale 

de proximité pour la saison estivale 

2020 : visite de musées, de monu-

ments et de sites naturels, pratique 

sportive en plein air, activités nau-

tiques et de montagne…

Cette campagne sera adaptée pour 

les destinations outre-mer et servira 

de socle à une reprise de la pro-

motion des destinations françaises 

dans l’espace Schengen, et en par-

ticulier dans les pays limitrophes, 

au fur et à mesure de la réouverture 

des fl ux de visiteurs internationaux. 

De même, dès la réouverture des 

lignes aériennes vers les territoires 

outre-mer, une campagne spéci-

fi que sera menée pour promouvoir 

ces destinations et remobiliser le 

tourisme affi nitaire.

Pour préparer la saison d’été 
2020, des conditions spécifi ques 
seront mises en place pour recru-
ter, réserver et être remboursé
Afi n d’accompagner la reprise de 

l’emploi dans le secteur touris-

tique, la plateforme des métiers et 

d’orientation pour le tourisme sera 

mise en place mi-juin, permettant 

de trouver plus facilement des sai-

sonniers. Une quinzaine de métiers 

prioritaires ont été identifi és, parmi 

lesquels serveur / commis, plon-

geur, réceptionniste / accueil, valet 

/ femme de chambre, animateur, 

guide…

Afi n de tenir compte des annula-

tions et reports de voyage, l’or-

donnance n° 2020-315 du 25 mars 

2020 permet aux professionnels de 

proposer un avoir aux clients dont le 

Pour préparer la saison d’été 2020, des conditions spécifi ques 
seront mises en place pour recruter, réserver et être remboursé.
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voyage ou la prestation touristique 

a été annulé. Dans ce contexte, le 

gouvernement est attentif à la situa-

tion des organismes de voyage et 

de séjours et aux conditions d’exer-

cice de leurs activités. La poursuite 

de leurs activités est primordiale 

pour le secteur du tourisme. En 

particulier, le gouvernement suit 

de près la situation de l’association 

professionnelle de solidarité du tou-

risme (APST) afi n d’assurer que les 

organismes de voyage et de séjours 

adhérents puissent assurer une 

garantie effective à leurs clients.

En parallèle, le gouvernement 

appelle les professionnels de l’hô-

tellerie et du tourisme à garantir 

qu’un remboursement intégral sera 

possible en cas d’annulation des 

nouvelles réservations effectuées, 

dans le contexte sanitaire de l’été 

2020. Parmi les fédérations qui s’en-

gagent : UMIH, GNL, SETO, EDV.

Enfi n, les entreprises de vendeurs 

de coffrets de prestations et séjours 

de vacances ont été invitées à 

réduire le délai de paiement aux 

professionnels du tourisme afi n de 

soutenir leur trésorerie.

Concernant les dates de réouverture
La date de réouverture des princi-

paux secteurs touristiques sera fi xée 

dans la semaine du 25 mai au regard 

de l’évolution épidémiologique. Si 

l’évolution de la situation sanitaire 

le permet, dans les départements 

verts, et si ces départements étaient 

maintenus en vert, alors il est pos-

sible d’envisager une réouverture 

des cafés et restaurants à comp-

ter du début du mois de juin, dans 

les conditions sanitaires agréées 

avec les autorités. La reprise des 

autres fi lières devra être planifi ée 

en tenant compte de l’évolution de 

la situation sanitaire et en suivant 

un plan d’ensemble cohérent et 

commun à l’ensemble des secteurs 

maintenus fermés.

Les mesures sanitaires arrêtées 
par la France s’inscrivent dans 
la politique globale menée au 
niveau européen et international
La France jouera tout son rôle 

pour faciliter l’harmonisation des 

mesures sanitaires pour l’accueil 

des touristes et les professionnels, 

notamment dans la fi lière HCR et 

les transports, ainsi qu’une coopéra-

tion étroite en matière d’évaluation 

des situations épidémiologiques. 

Ces mesures, proposées par la com-

mission, joueront un rôle essentiel 

dans la réouverture au tourisme de 

certaines régions d’Europe, dès que 

la situation sanitaire le permettra. 

La France rappelle son attachement 

à ce qu’aucune discrimination sur 

la base de la nationalité ne puisse 

intervenir lors de la réouverture 

des destinations touristiques euro-

péennes. Le gouvernement a pro-

posé d’engager la préparation d’une 

campagne de promotion commune 

de la destination Europe pour, le 

moment venu, favoriser une reprise 

du secteur au plan européen.

La France est également active au 

sein des enceintes internationales 

pour évaluer l’impact de la crise, 

coordonner le soutien au secteur 

et l’accompagner dans la reprise. 

Il s’agit de s’assurer que la reprise 

du tourisme international, lorsque 

la situation sanitaire le permettra, 

se fasse de manière coordonnée et 

dans des conditions équitables, et 

d’assurer une coopération étroite 

entre les acteurs publics et privés 

pour faire émerger un modèle de 

tourisme plus durable et faisant 

usage de toutes les opportuni-

tés offertes par la transformation 

numérique.

Soutien aux entreprises 
du tourisme et de 

l’événementiel sportif 
et culturel : passer de 
l’urgence à la relance

Le soutien des entreprises et des 

salariés des secteurs HCR, et plus 

généralement du tourisme et de 

l’événementiel culturel et sportif, 

a constitué une priorité depuis le 

début de la crise sanitaire. Ces 

secteurs sont essentiels à l’éco-

nomie française, aux territoires, à 

l’emploi et au rayonnement de la 

France. Le comité interministériel 

du tourisme a permis de réaliser 

un point d’étape sur les mesures 

prises en urgence et de préciser 

les mesures complémentaires qui 

seront mises en œuvre pour accom-

pagner la reprise puis la relance du 

secteur.

Les travaux menés par les professionnels du secteur hôtellerie, cafés, 
restauration ont permis la réalisation d’un code de bonne conduite sanitaire 

pour l’ensemble des professionnels du secteur.
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Des mesures de soutien en 
urgence inédites pour les salariés 
et les entreprises du tourisme
• Mesure n° 4 : Les entreprises 

du tourisme pourront continuer 

de recourir à l’activité partielle 

dans les mêmes conditions qu’au-

jourd’hui jusqu’à la fi n du mois de 

septembre 2020. Au-delà, l’activité 

partielle leur restera ouverte dans 

des conditions qui seront revues le 

cas échéant.

Pour les hôtels, cafés, restaurants, 

et les entreprises du secteur du tou-

risme et de l’événementiel culturel 

et sportif, la possibilité de recourir 

à l’activité partielle restera mainte-

nue inchangée après la reprise de 

l’activité.

• Mesure n° 5 : Le fonds de soli-

darité restera accessible aux entre-

prises des secteurs cafés, hôtels, 

restaurants, tourisme, événemen-

tiel, culture et sport jusqu’à fi n 2020 

avec des conditions d’accès élargies 

et un plafond des subventions pou-

vant être versées dans le cadre du 

second volet du fonds accru.

Pour les entreprises de ces secteurs, 

les conditions d’accès seront élar-

gies aux entreprises ayant jusqu’à 

20 salariés et 2 millions d’euros de 

chiffre d’affaires, et le plafond des 

subventions pouvant être versées 

dans le cadre du second volet du 

fonds a été porté à 10 000 euros.

L’état a mis en place avec les 

Régions un fonds de solidarité ayant 

pour objet le versement d’une aide 

fi nancière ouverte aux très petites 

entreprises (TPE), indépendants, 

micro-entrepreneurs et professions 

libérales. L’entreprise doit avoir 

fait l’objet d’une fermeture admi-

nistrative ou avoir perdu au moins 

50 % de chiffre d’affaires en mars 

2020 (par rapport à mars 2019) ou 

en avril 2020 (par rapport à avril 

2019). L’aide est composée de deux 

volets : jusqu’à 1 500 € peuvent 

être versés par l’état ; en complé-

ment, une aide peut être versée par 

les Régions aux entreprises s’étant 

vues refuser un prêt de trésorerie 

et ne pouvant pas faire face à leurs 

charges dans les 30 jours. Au mois 

de mars 2020, 191 357 entreprises 

du tourisme ont eu recours au pre-

mier volet du fonds de solidarité 

pour un montant total de 365 mil-

lions d’euros.

• Mesure n° 6 : Une exonération 

de cotisations sociales s’appliquera 

aux très petites entreprises (TPE) 

et aux petites et moyennes entre-

prises (PME) du tourisme pendant 

la période de fermeture ou de très 

faible activité, au moins de mars à 

juin, pour un montant estimé à 2,2 

Md€.

Aux exonérations de cotisations 

patronales s’ajoutera un crédit de 

cotisation égal à 20 % des salaires 

versés depuis février. Ce crédit de 

cotisation sera imputable sur l’en-

semble des cotisations dues par 

l’entreprise et permettra de soutenir 

la reprise de l’activité. Les exoné-

rations de cotisations patronales 

pourront être prolongées tant que 

durera la fermeture obligatoire des 

établissements.

Afi n de tenir compte de la situation 

spécifique des hôtels, cafés, res-

taurants, des entreprises du secteur 

du tourisme, de l’événementiel, du 

sport et de la culture, une exoné-

ration de cotisations sociales s’ap-

pliquera aux TPE et aux PME de 

ces secteurs pendant la période de 

fermeture, de mars à juin. Elle s’ap-

pliquera automatiquement à toutes 

ces entreprises, qu’elles aient déjà 

acquitté ou non leurs cotisations. 

Les entreprises de taille intermé-

diaire (ETI) et les grandes entre-

prises de ces secteurs ne bénéfi ciant 

pas de l’exonération automatique 

pourront obtenir des étalements 

longs des charges sociales et fi s-

cales reportées et, au cas par cas, 

solliciter des annulations de dette 

en fonction de leur situation fi nan-

cière.

• Mesure n° 7 : Un prêt garanti par 

l’État (PGE) « saison » sera mis en 

place : ses conditions seront plus 

favorables que le PGE classique 

avec un plafond plus élevé – alors 

qu’aujourd’hui le prêt est plafonné 

à 25 % du chiffre d’affaires 2019, 

le plafond du « PGE saison » sera 

porté aux 3 meilleurs mois de l’an-

née 2019 – ce qui pour des entre-

prises saisonnières fait une grande 

différence.

Le PGE est un prêt de trésorerie 

d’un an. Il comporte un différé 

d’amortissement sur cette durée. 

L’entreprise peut décider, à l’issue 

de la première année, d’amortir le 

prêt sur une durée de 1, 2, 3, 4 ou 

5 années supplémentaires. Ce prêt 

de trésorerie peut couvrir jusqu’à 

trois mois de chiffre d’affaires. Il 

Si l’évolution de la situation sanitaire le permet, dans les départements verts, 
et si ces départements étaient maintenus en vert, alors il est possible d’envisager 

une réouverture des cafés et restaurants à compter du début du mois de juin, 
dans les conditions sanitaires agréées avec les autorités.
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bénéfi cie d’une garantie de l’État 

à hauteur de 70 à 90 %, selon la 

taille de l’entreprise. Les banques 

conservent ainsi une part du risque 

associé.

Les PGE ont été massivement sol-

licités par les entreprises du tou-

risme, avec 6,2 milliards d’euros 

pré-accordés à 62 500 entreprises 

du secteur, soit 10 % des demandes.

• Mesure n° 8 : Les loyers et les rede-

vances d’occupation du domaine 

public dus aux bailleurs nationaux 

(État et opérateurs) par les TPE 

et PME des secteurs des hôtels, 

cafés, restaurants, du tourisme et 

de l’événementiel culturel et sportif 

seront annulés pour la période de 

fermeture administrative.

• Mesure n° 9 : les collectivités 

locales qui le souhaiteront pourront 

alléger la taxe de séjour des héber-

gements touristiques. Elles pour-

ront également décider de réduire 

des deux tiers la cotisation foncière 

des entreprises du tourisme. L’État 

en fi nancera la moitié.

• Mesure n° 10 : Un guichet unique 

numérique est mis en place afin 

de simplifier et accélérer l’accès 

des entreprises des secteurs cafés, 

hôtels, restaurants, tourisme, évé-

nementiel, culture et sport aux dis-

positifs publics de soutien.

Afin de simplifier et d’accélérer 

l’accès à ces dispositifs de soutien, 

ce guichet unique numérique, www.

plan-tourisme.fr, est accessible aux 

entreprises de ces secteurs. Elles y 

trouveront les mesures de la Banque 

des Territoires et de Bpifrance. Ce 

guichet numérique présente les dif-

férents dispositifs et oriente vers les 

plateformes et contacts permettant 

d’effectuer les démarches néces-

saires.

• Mesure n° 11 : Les banques 

pourront accorder un report des 

échéances de crédit allant jusqu’à 

12 mois aux petites et moyennes 

entreprises du secteur.

En parallèle, à la demande du gou-

vernement, les banques pourront 

accorder un report des échéances 

de crédit allant jusqu’à 12 mois, au 

lieu de 6 mois actuellement, aux 

petites et moyennes entreprises du 

secteur, en fonction des besoins 

évalués dans le cadre de la relation 

client.

• Mesure n° 12 : Le plafond jour-

nalier des Tickets-restaurant sera 

augmenté de 19 à 38 € et leur utili-

sation sera autorisée les week-ends 

et jours fériés, à partir de leur date 

de réouverture et jusqu’à la fi n de 

l’année 2020 et uniquement dans 

les restaurants.

Cette mesure sera réservée aux 

restaurants à partir de leur date 

de réouverture et jusqu’à la fi n de 

l’année 2020. Elle permettra d’in-

citer les salariés et leurs familles à 

consommer dans les restaurants, y 

compris en dehors des jours de tra-

vail, en utilisant leurs Tickets-res-

taurant nouvellement émis et ceux 

non utilisés durant la période de 

confi nement.

3 milliards d’euros d’investis-
sements pour accompagner la 
reprise et la transformation du 
secteur
• Mesure n° 13 : Le prêt Tourisme 

proposé par Bpifrance sera ren-

forcé, pour atteindre 1 milliard 

d’euros

Bpifrance et la Banque des Ter-

ritoires ont formalisé un plan de 

relance Tourisme commun de plus 

de 3 milliards d’euros de fi nance-

ments entre aujourd’hui et 2023. 

Ce plan est fondé sur un principe 

de complémentarité de l’action des 

deux entités au regard de leur man-

dat respectif et de leurs relations 

historiques avec les acteurs de la 

fi lière.

La Banque des Territoires intervien-

dra dans le fi nancement des fonds 

propres et quasi-fonds propres de 

sociétés immobilières, d’infrastruc-

tures afi n de fi nancer des acteurs à 

fort caractère territorial et agira sur 

des investissements pouvant assu-

rer la réappropriation du digital par 

les acteurs du territoire.

Bpifrance sera le point d’entrée 

opérationnel des entreprises pri-

vées de la filière du Tourisme et 

son action conjuguera l’accès à des 

fi nancements adaptés en dette, en 

fonds propres et quasi propres.

Le Prêt Tourisme est particuliè-

rement adapté au secteur par son 

différé de remboursement pouvant 

aller jusqu’à 24 mois et par sa matu-

rité allant jusqu’à dix ans. Il est donc 

proposé de le renforcer, pour une 

enveloppe de 1 milliard d’euros.

Les entreprises du tourisme pourront continuer de recourir à l’activité partielle dans 
les mêmes conditions qu’aujourd’hui jusqu’à la fi n du mois de septembre 2020.
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Le plan mobilise à court terme des 

fonds d’urgence régionaux, cofi-

nancés par les Régions et certaines 

autres collectivités locales, permet-

tant l’octroi d’avances rembour-

sables aux entreprises faisant face à 

la chute d’activité liée à l’épidémie. 

Ces fonds d’urgence bénéfi cieront 

d’un abondement complémentaire 

de la Banque des Territoires dans 

les Outre-mer et en corse au regard 

de l’importance de l’économie 

touristique pour ces territoires. La 

Banque des Territoires mobilisera 

ainsi 93 M€ dans ces fonds d’ur-

gence dont la capacité d’interven-

tion totale sera supérieure à 230 M€ 

avec le concours le concours des 

régions et des autres collectivités 

territoriales.

• Mesure n° 14 : Mobilisation 

d’environ 500 millions d’euros 

de ressources du Groupe Caisse 

des Dépôts pour offrir des prêts de 

court et long termes.

En complément, une enveloppe 

de dette à très long terme pour 

un montant d’au moins 500 mil-

lions d’euros sera mobilisée par la 

Banque des Territoires en complé-

ment d’offres bancaires de la place 

pour accompagner le repositionne-

ment de l’offre touristique.

• Mesure n° 15 : Plus de 1,3 mil-

liard d’euros seront investis en fonds 

propres par la Banque des Terri-

toires et Bpifrance dans le secteur 

du tourisme, pour un effet attendu en 

matière d’investissement de 6,7 Md€.

Afi n d’accompagner la consolida-

tion du secteur à moyen terme, la 

Banque des Territoires et Bpifrance 

investiront ainsi plus de 1,3 milliard 

d’euros en fonds propres en s’ap-

puyant sur plusieurs fonds adaptés 

à chaque type d’entreprise. Avec 

le concours du secteur privé, qui 

en démultipliera l’effet (histori-

quement par 5), soit un montant 

attendu de 6,7 milliards d’euros, cet 

effort d’investissement permettra 

aussi bien de soutenir le redéploie-

ment de l’offre des petits acteurs du 

tourisme, ancrés dans les territoires, 

que d’investir dans la consolida-

tion et l’excellence de la fi lière, à 

travers des prises de participations 

stratégiques auprès d’acteurs de 

taille plus importante. Le soutien à 

la transition vers un tourisme plus 

durable et digitalisé sera un facteur 

commun aux thèses d’investisse-

ment de l’ensemble de ces outils.

Le Gouvernement a demandé que le 

secteur de l’assurance soit associé à 

l’effort d’indemnisation, de soutien 

et d’investissement en faveur des 

hôtels, cafés et restaurants et des 

entreprises du tourisme et de l’évé-

nementiel sportif et culturel. Les 

assureurs contribueront ainsi à hau-

teur de 1,05 milliard d’euros. Cela 

représente 900 millions d’euros 

d’indemnisations (600 millions de 

prise en charge contractuelle, 300 

M€ extracontractuelles) et 150 mil-

lions d’euros d’investissement dans 

le secteur. Au titre de l’investisse-

ment, la contribution est divisée en 

deux volets : 30 M€ mobilisés au 

travers de plateformes de fi nance-

ment participatif pour fi nancer les 

TPE, mises en place dès le mois de 

juin 2020 ; 120 M€ sous forme de 

fonds pour investir dans les PME 

et ETI, opérationnel avant la fi n de 

l’été 2020.

• Mesure n° 16 : Près de 1 500 entre-

prises et leurs dirigeants bénéfi cie-

ront d’un accompagnement spé-

cifique par Bpifrance s’appuyant 

sur du conseil, de la formation et 

des programmes d’accélération 

tandis que l’appui aux territoires 

sera amplifié par la Banque des 

Territoires avec notamment un ren-

forcement de la capacité de France 

Tourisme Ingénierie pour 29,5 mil-

lions d’euros pour l’ensemble.

En parallèle, un accompagnement 

spécifique sera mis en place par 

Bpifrance pour près de 1 500 entre-

preneurs et le soutien à l’ingénierie 

territoriale sera fortement ampli-

fié par la Banque des territoires 

notamment avec un renforcement 

de la capacité de France Tourisme 

Ingénierie, animé par atout France, 

pour 29,5 millions d’euros pour 

l’ensemble.

• Mesure n° 17 : Dès 2020, le fonds 

Tourisme Social Investissement 

(FTSI) sera triplé avec une aug-

mentation de ses capacités d’in-

vestissement à hauteur de 225 M€ 

et les critères d’éligibilité seront 

assouplis.

Le FTSI structurera, par ailleurs, 

une offre d’accompagnement en 

post-crise pour favoriser le renfor-

cement des opérateurs. Cette struc-

turation sera coordonnée avec des 

partenaires du secteur touristique. 

En contrepartie, il sera demandé 

aux acteurs de démontrer leur 

volonté de transformation, notam-

ment en matière de développement 

durable et de digitalisation. Les 

aides à la pierre que l’agence natio-

nale des chèques-vacances distri-

bue seront transférées au groupe 

Caisse des dépôts et consignations 

afin d’améliorer l’efficacité et la 

cohérence des investissements dans 

le tourisme social.

Afi n de tenir compte de la situation 
spécifi que des hôtels, cafés, 

restaurants, des entreprises du secteur 
du tourisme, de l’événementiel, du 

sport et de la culture, une exonération 
de cotisations sociales s’appliquera 

aux TPE et aux PME de ces secteurs 
pendant la période de fermeture, 

de mars à juin.
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L’innovation et le numérique au 
cœur des transformations du tou-
risme
Mesure n° 18 : Afi n de soutenir la 

transformation numérique du tou-

risme, une plateforme de valorisa-

tion des données relatives à l’offre 

touristique française sera mise en 

place par la Banque des Territoires 

d’ici 2021 et un appel à projets sera 

lancé en direction des entreprises et 

startups prêtes à proposer des solu-

tions innovantes pour contribuer à 

bâtir le tourisme de demain.

L’innovation et le développement 

durable doivent être au cœur de la 

reprise touristique, pour apporter 

des solutions pérennes en réponse 

à la crise sanitaire et économique.

Le ministère de l’Europe et des 

Affaires étrangères, le ministère de 

l’Économie et des Finances, Atout 

France, le Welcome City Lab, la 

Banque des Territoires et Bpifrance 

devraient lancer un appel à projets 

aux entreprises et startups prêtes à 

proposer des solutions innovantes 

pour contribuer à bâtir le tou-

risme de demain, plus respectueux 

des principes du développement 

durable, et renouveler la confi ance 

grâce à de nouvelles garanties sani-

taires.

En outre, le plan de relance Tou-

risme mis en œuvre par la Banque 

des Territoires et Bpifrance prévoit 

un important volet sur la transfor-

mation numérique et écologique du 

secteur. La Banque des Territoires 

sera chargée d’une mission de pré-

fi guration sur le volet numérique 

du gouvernement pour le secteur 

du tourisme. Dans ce cadre, et en 

lien avec la commission numérique 

du comité de fi lière tourisme, une 

plateforme de valorisation des don-

nées relatives à l’offre touristique 

française sera mise en place. Cette 

plateforme visera à renforcer la 

coordination, le pilotage et l’ar-

ticulation des offres touristiques 

françaises, et pourra constituer un 

outil de souveraineté numérique.

Une relance du tourisme coor-
donnée au plan européen
Mesure n° 19 : La France portera 

une action ambitieuse au niveau 

européen afin d’intégrer à part 

entière le tourisme dans le plan de 

relance européen et en faveur d’un 

« plan Marshall » européen pour le 

tourisme.

Pour faciliter la mise en œuvre 

de ces mesures, le Gouvernement 

s’assure d’une étroite coordination 

internationale, en particulier au plan 

européen. Dans la continuité de la 

communication sur le tourisme de 

la Commission européenne du 13 

mai 2020, le gouvernement met 

tout en œuvre pour que le tourisme, 

troisième secteur de l’économie de 

l’Union européenne, soit intégré à 

part entière dans le cadre du plan 

de relance européen en cours de 

défi nition.

Le Gouvernement soutiendra la 

création d’un « plan Marshall » 

européen pour le tourisme, dont les 

aides devront être simplement et 

rapidement accessibles aux PME 

du secteur. Ce soutien devrait orien-

ter le secteur vers les objectifs de 

l’union en matière de transition 

environnementale et numérique, et 

notamment favoriser le respect de 

l’environnement, la réduction de 

l’empreinte carbone et l’utilisation 

du numérique afi n de faire de l’Eu-

rope l’un des leaders de la transi-

tion du secteur. Ce soutien devra 

enfi n tenir compte de la spécifi cité 

de certains territoires particuliè-

rement dépendants du tourisme, 

tels que les territoires ultramarins, 

ruraux et insulaires, pour lesquels 

des mesures adaptées seront néces-

saires pour la reprise.

Préparation du contrat de 
relance et de transformation 

du tourisme
Ce 5e conseil interministériel du 

tourisme a arrêté les principales 

réponses du gouvernement et de 

ses opérateurs, en étroite concer-

tation avec les collectivités et les 

professionnels concernés, pour la 

préservation de l’offre touristique, 

des savoir-faire et des compétences 

pendant la durée de la crise que 

traverse le secteur. Il a également 

tracé de premières priorités pour 

accompagner la reprise graduelle 

du secteur et le renouveau de l’at-

tractivité touristique de la France et 

de ses territoires.

3 milliards d’euros d’investissements pour accompagner 
la reprise et la transformation du secteur.
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Des feuilles de route sectorielles 
pour le mois de juillet en vue d’un 
contrat de relance et de transfor-
mation du tourisme
• Mesure n° 20 : Des feuilles de 

route sectorielles seront défi nies au 

sein du Comité de fi lière tourisme 

en vue d’un contrat de relance et 

de transformation du tourisme à 

l’automne.

Dans le contexte exceptionnel de 

la crise du Covid-19 et de ses pro-

fondes conséquences sur l’industrie 

touristique, le contrat de fi lière tou-

risme dont l’objectif a été posé par 

le comité interministériel du tou-

risme de mai 2019 doit se muer en 

un contrat de relance et de transfor-

mation du tourisme, afi n d’assurer 

une réponse de plus long terme aux 

nouveaux défis de compétitivité, 

d’emploi, de formation, de numé-

risation et de transition durable du 

secteur.

Cette relance permettra d’accom-

pagner certains secteurs écono-

miques de la fi lière tourisme dans la 

réponse à leurs enjeux spécifi ques 

au travers de feuilles de route secto-

rielles défi nies au sein du comité de 

fi lière tourisme. Les collectivités et 

les professionnels concernés seront 

appelés à construire 

les feuilles de route de 

leurs secteurs (therma-

lisme, événementiel, 

tourisme de shopping, 

tourisme fluvial, golf, 

etc.) avec l’état et ses 

opérateurs. S’agissant 

des grands événements 

sportifs internationaux, 

une conférence des 

comités d’organisation 

des grands événements 

sportifs sous l’égide du 

ministère des Sports et 

de la Délégation inter-

ministérielle aux Jeux 

olympiques et para-

lympiques (Dijop) sera 

organisée afi n de mieux 

coordonner les besoins 

des organisateurs d’événements 

sportifs (Jop 2024, Coupe du monde 

de rugby 2023, Championnats du 

monde de ski alpin en 2023…) et 

les savoir-faire des acteurs de la 

Filière de l’économie du sport. Le 

gouvernement a également entamé 

une réfl exion sur le traitement de la 

situation particulière des guides et 

conférenciers salariés privés d’em-

ploi du fait de la crise sanitaire.

Un volet territorial afi n de tenir 
compte des spécifi cités locales
• Mesure n° 21 : Des feuilles de 

route territoriales seront défi nies au 

sein du Comité de fi lière tourisme 

afi n de tenir compte des spécifi ci-

tés locales de certains territoires, à 

l’automne 2020.

Le gouvernement réaffirme son 

ambition d’une déclinaison territo-

riale effi cace des mesures décidées 

et d’une préparation de l’avenir 

adaptée aux enjeux locaux. L’opéra-

teur Atout France a ainsi été chargé 

de proposer une démarche de 

contractualisation globale avec les 

collectivités disposant de la com-

pétence touristique, et notamment 

les Régions, dans laquelle plusieurs 

d’entre elles se sont déjà engagées.

En complément des mesures déjà 

annoncées, les problématiques par-

ticulières rencontrées par certains 

territoires touristiques comme les 

Outre-mer, Lourdes et la Corse 

dans l’adaptation à la crise et à ses 

conséquences, souvent du fait du 

choc porté à la connectivité et aux 

déplacements internationaux feront 

également l’objet d’un accompa-

gnement spécifi que.

Le comité de fi lière tourisme est 

missionné pour préparer ces feuilles 

de route sectorielles et territoriales 

avec un premier retour en juillet 

2020 en vue de la saison touristique 

outre-mer. Un point sera réalisé 

d’ici la fin 2020 pour arrêter de 

nouvelles décisions et accompa-

gner la reprise à plus grande échelle 

du tourisme international au béné-

fi ce de l’emploi, de l’économie et 

des territoires.

(1) https://travail-emploi.gouv.

fr/le-ministere-en-action/coro-

navirus-covid-19/proteger-les-

travailleurs-les-emplois-les-sa-

voir-faire-et-les-competences/

proteger-les-travailleurs/article/

fiches-conseils-metiers-et-guides-

pour-les-salaries-et-les-employeurs

L’innovation et le développement durable doivent être au cœur 
de la reprise touristique, pour apporter des solutions pérennes 

en réponse à la crise sanitaire et économique.
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« Mon Parcours Handicap »
Cette plateforme dédiée vient d’être lancée avec comme première étape 

un soutien aux parcours professionnels des personnes en situation de handicap.

Le secrétariat d’État chargé 

des Personnes handicapées 

a souhaité l’accélération 

du lancement de « Mon 

Parcours Handicap » dont la mise 

en service est intervenue le 6 mai 

dernier : une plateforme numérique 

développée par la Caisse des Dépôts 

(CDC) et la Caisse nationale de soli-

darité pour l’autonomie (CNSA), 

pour le compte de l’État. Alors que 

la crise sanitaire fragilise l’économie 

et l’emploi des personnes en situa-

tion de handicap, cette plateforme 

doit permettre sans délai de leur 

donner toute l’aide et l’information 

possibles pour soutenir leurs projets 

professionnels. Cette plateforme 100 

% accessible, conçue pour et avec les 

personnes en situation de handicap, 

s’étoffera progressivement de nou-

veaux services, selon une logique 

d’amélioration continue.

Cette plateforme d’information, 

d’orientation et de service offre ainsi 

dès aujourd’hui une série de conte-

nus liés à l’emploi et à la formation 

professionnelle. Elle sera étendue 

jusqu’en 2022 et proposera à terme 

des contenus informationnels et ser-

viciels sur l’ensemble du parcours 

de vie des personnes en situation 

de handicap (annonce du handicap, 

parentalité, scolarité et études, santé, 

vie sociale et culturelle, logement, 

transport, avancée en âge, retraite…). 

« Mon Parcours Handicap » s’inscrit 

dans la stratégie interministérielle « 

Osons l’emploi » portée par le minis-

tère du Travail, le secrétariat d’État 

chargé des Personnes handicapées 

et le ministère de l’Action et des 

Comptes publics.

Une plateforme conçue dans une 
logique de point d’entrée unique
Conçue dans une logique de point 

d’entrée unique d’information, 

d’orientation et de services, www.

monparcourshandicap.gouv.fr a pour 

objectif de permettre aux personnes 

en situation de handicap de s’infor-

mer et d’effectuer leurs démarches 

en ligne grâce à un accès direct à :

• des informations généralistes, offi -

cielles, fi ables, facilement compré-

hensibles et actualisées ;

• des ressources nationales et de 

proximité, géolocalisées (annuaires, 

sites spécialisés, événements…) ;

• des services personnalisés et sécu-

risés.

Des premiers contenus consacrés à 
l’emploi et à l’insertion profession-
nelle
Si en France près d’un million de 

personnes en situation de handicap 

travaillent, elles ont trois fois moins 

de chances d’accéder à l’emploi que 

les personnes valides et deux fois 

plus de risques d’être au chômage. 

Face à ce constat, le secrétariat d’État 

chargé des Personnes handicapées a 

souhaité prioriser les thématiques 

de l’emploi et de la formation pro-

fessionnelle. Dès à présent, « Mon 

Parcours Handicap » offre un accès 

Si en France près d’un million de personnes en situation de handicap travaillent, elles ont trois fois moins de chances 
d’accéder à l’emploi que les personnes valides et deux fois plus de risques d’être au chômage.
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à l’outil Andi : un service permettant 

à toute personne en situation de han-

dicap souhaitant défi nir ou confi rmer 

son projet professionnel de trou-

ver une immersion professionnelle 

(PMSMP) proche de chez elle, dans 

l’entreprise de son choix. Pour ré-

pondre à la situation économique 

créée par la pandémie de Covid 19, 

des informations et des conseils spé-

cialement destinés aux personnes en 

situation de handicap sont proposés 

par www.monparcourshandicap.

gouv.fr.

Une plateforme conçue dans une 
logique d’amélioration continue, 
pour et avec les personnes en si-
tuation de handicap
« Mon Parcours Handicap » s’est 

appuyé à toutes les étapes de son 

développement sur l’expérience des 

personnes en situation de handicap, 

réunies et consultées régulièrement 

au cours du projet.

Sa mise en service est une étape 

majeure pour poursuivre cette 

co-construction. Dans une logique 

d’amélioration continue du service 

rendu, les internautes peuvent à 

tout moment suggérer des correc-

tions, des ajouts ou de nouveaux 

articles grâce au bouton « Votre avis 

compte ».

La plateforme garantit enfi n le plus 

haut niveau d’accessibilité aux per-

sonnes en situation de handicap 

(possibilité de naviguer avec une 

synthèse vocale ou une plage braille 

; personnalisation de l’affi chage du 

site, navigation en utilisant le clavier 

uniquement, via un écran tactile, à la 

voix ou tout autre périphérique adap-

té, consultation d’articles rédigés 

selon les règles du facile à lire et à 

comprendre).

Une plateforme s’inscrivant dans 
une démarche partenariale ou-
verte
Afi n de garantir des contenus fi ables 

et des services de qualité, cette plate-

forme s’inscrit dans une démarche 

de co-construction, qui associe des 

partenaires institutionnels incontour-

nables dans l’élaboration de cha-

cune des briques thématiques. Ainsi, 

l’Association de gestion du fonds 

pour l’insertion des personnes han-

dicapées (Agefi ph) a assuré le rôle 

de co-pilote thématique du domaine 

de l’emploi et la formation des per-

sonnes en situation de handicap, en 

veillant à s’assurer de la contribution 

de la Délégation générale à l’emploi 

et à la formation professionnelle 

(DGEFP) du ministère du Travail, 

le Fonds pour l’insertion des per-

sonnes handicapées dans la fonc-

tion publique (Fiphfp), Pôle emploi, 

l’Apec, le Conseil national handicap 

et emploi des organismes de pla-

cement spécialisés (CHEOPS) qui 

représente les Cap emploi, l’Offi ce 

national d’information sur les ensei-

gnements et les professions (Onisep) 

et l’Union nationale des missions lo-

cales (UNML).

Après MonCompteFormation, 

« Mon Parcours Handicap » illustre 

le savoir-faire de la direction des re-

traites et de la solidarité de la Caisse 

des Dépôts pour concevoir des plate-

formes numériques en réponse aux 

besoins des Français dans leur par-

cours de vie professionnelle. Elle 

apporte des solutions fi ables et inno-

vantes à ses clients et partenaires et 

concourt ainsi à la cohésion sociale 

et à la réduction de la fracture terri-

toriale.

La CNSA poursuit sa politique d’in-

formation des publics. Après avoir 

lancé le portail Pour les personnes 

âgées en 2015, devenu le site d’in-

formation de référence pour les per-

sonnes âgées et leurs proches, elle 

s’associe à la Caisse des Dépôts pour 

proposer une offre complète d’infor-

mation, d’orientation et de services 

aux personnes en situation de handi-

cap.

À propos du groupe Caisse des Dé-
pôts
La Caisse des Dépôts et ses fi liales 

constituent un groupe public, inves-

tisseur de long terme au service de 

l’intérêt général et du développement 

économique des territoires. Elle re-

groupe cinq domaines d’expertise : 

les retraites et la formation profession-

nelle, les gestions d’actifs, le suivi des 

fi liales et des participations, le fi nance-

ment des entreprises (avec Bpifrance) 

et la Banque des Territoires.

À propos de la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie (CNSA)
Créée en 2004, la CNSA est un établis-

sement public dont les missions sont 

les suivantes :

• participer au fi nancement de l’aide à 

l’autonomie des personnes âgées et des 

personnes en situation de handicap ;

• garantir l’égalité de traitement sur 

tout le territoire, quel que soit l’âge ou 

le type de handicap, en veillant à une 

répartition équitable des ressources ;

• assurer une mission d’expertise, d’in-

formation et d’animation ;

• assurer une mission d’information 

des personnes âgées, des personnes 

en situation de handicap et de leurs 

proches ;

• enfi n, la CNSA a un rôle d’expertise 

et de recherche sur toutes les questions 

liées à l’accès à l’autonomie, quels que 

soient l’âge et l’origine du handicap.

En 2020, la CNSA gère un budget de 

plus de 27 milliards d’euros.

À propos de l’Agefi ph
L’Agefi ph (Association de gestion 

du fonds pour l’insertion profession-

nelle des personnes handicapées) agit 

pour développer l’inclusion de toutes 

les personnes en situation de handi-

cap dans l’emploi. Elle construit et 

fi nance des solutions pour compenser 

les conséquences du handicap au tra-

vail, soutient les acteurs de l’emploi, 

de la formation et les entreprises pour 

que soient pris en compte les besoins 

spécifi ques des personnes en situation 

de handicap ; grâce à son observatoire 

emploi et handicap, elle analyse la 

prise en compte du handicap dans le 

secteur de l’emploi, de la formation 

et dans les entreprises ; et enfi n, pour 

accélérer les évolutions en matière de 

compensation et d’inclusion, l’Agefi ph 

soutient la recherche et l’innovation. 

En 2019, l’Agefi ph a dispensé près de 

223 000 aides et services fi nanciers.
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Réponse mondiale au coronavirus
L’Union européenne s’associe à des partenaires mondiaux 

pour lancer un appel aux dons.

L'Organisation mondiale 

de la santé (OMS) et des 

acteurs mondiaux du 

domaine de la santé ont 

lancé un appel conjoint à l’action 

en vue de mettre en place un accès 

rapide et équitable à des tests de 

dépistage, des traitements et des 

vaccins contre le coronavirus, 

qui présentent toutes les qualités 

requises en termes de sécurité, de 

qualité, d’effi cacité et de coût.

Afi n de lever des fonds pour sou-

tenir cette entreprise, l’Union eu-

ropéenne et ses partenaires orga-

niseront un marathon mondial des 

donateurs. Les pays et les organisa-

tions du monde entier sont invités 

à effectuer des promesses de dons 

pour parvenir à l’objectif de 7,5 

milliards d’euros de fi nancement 

initial.

La présidente de la Commission eu-

ropéenne von der Leyen a déclaré : 

« Nous devons amener le monde, 

ses dirigeants et les citoyens à 

s’unir contre le coronavirus. Dans 

10 jours exactement, nous lance-

rons un appel mondial aux dons. 

Un véritable marathon. Car pour 

vaincre le coronavirus, il faut une 

réponse mondiale et mener sur de 

nombreux fronts des actions qui 

s’inscrivent dans la durée. Nous de-

vons développer un vaccin, le pro-

duire et le distribuer partout dans 

le monde. Et nous devons faire en 

sorte que son prix soit abordable. »

Les chercheurs et les innovateurs 

du monde entier travaillent sans 

relâche pour trouver des solutions 

afi n de sauver des vies et proté-

ger notre santé. Depuis ce 4 mai, 

la Commission enregistre les pro-

messes de dons des pays et des 

fondations privées. La Commission 

a annoncé les prochaines étapes 

d’une campagne mondiale, qui vi-

sera à reconstituer en permanence 

les fonds disponibles.

La Commission invite également 

les gouvernements, les chefs d’en-

treprise, les personnalités, les 

philanthropes, les artistes et les 

citoyens à faire connaître cet ap-

pel mondial aux dons. Les fonds 

recueillis auront trois destinations 

: les tests de dépistage, les traite-

ments et les vaccins.

Le compte à rebours avant le lan-

cement de ce marathon a débuté en 

avril le premier jour de la Semaine 

mondiale de la vaccination 2020 or-

ganisée par les Nations unies, dont 

le thème, cette année, est #Vac-

cinesWorkforAll, et qui porte sur la 

manière dont les vaccins, ainsi que 

les personnes qui les développent, 

celles qui les administrent et celles 

qui les reçoivent, permettent de 

protéger la santé de tous, partout 

dans le monde.

Contexte
Le 26 mars, lors d’une réunion 

extraordinaire sur la pandémie de 

coronavirus, le G20 a convenu de 

mettre en place une initiative mon-

diale sur la préparation et la réac-

tion aux pandémies afi n de servir « 

de plateforme globale, effi cace et 

permanente de fi nancement et de 

coordination pour accélérer l’éla-

boration et la fourniture de vaccins, 

d’outils de diagnostic et de traite-

ments ».

Le 24 avril, l’OMS et un groupe 

initial d’acteurs mondiaux du sec-

teur de la santé ont lancé une colla-

boration mondiale historique visant 

à accélérer le développement et la 

production de nouvelles technolo-

gies médicales essentielles contre 

la Covid-19 et à assurer, dans le 

monde entier, un accès équitable 

à celles-ci. Ce groupe comprend 

la fondation Bill et Melinda Gates 

(BMGF), la Coalition pour les in-

novations en matière de préparation 

aux épidémies (Cepi), l’Alliance 

mondiale pour les vaccins et la vac-

cination (Gavi), le Fonds mondial, 

Unitaid, le Wellcome Trust et la 

Banque mondiale. Ensemble, ils se 

sont engagés en faveur de l’objectif 

commun d’un accès équitable, pour 

tous, dans le monde entier, à des 

outils innovants pour lutter contre 

la pandémie de Covid-19. 

Pour répondre à cet appel conjoint 

des acteurs de la santé, l’UE s’as-

socie à la France, à l’Allemagne, 

au Royaume-Uni, à la Norvège et 

à l’Arabie saoudite pour accueillir 

une conférence d’appel aux dons. 

Elle donne ainsi suite à l’annonce 

faite le 15 avril par la présidente 

von der Leyen, qui avait déclaré 

que la Commission organiserait 

une conférence internationale en 

ligne d’appel aux dons pour fi nan-

cer le développement d’un vaccin 

contre la Covid-19.

Parallèlement, la Commission en-

gage des centaines de millions d’eu-

ros dans des actions de recherche et 

d’innovation pour mettre au point 

des vaccins, de nouveaux traite-

ments, des tests de diagnostic et des 

dispositifs médicaux afi n d’empê-

cher la propagation du coronavirus.

Pour en savoir plus sur cette 
initiative et comment y partici-
per, rendez-vous sur le site web 
consacré à la Réponse mondiale 
au coronavirus : europa.eu/glo-
bal-response/
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Le 22 avril dernier, le préfet de la
région d’Île-de-France, préfet de
Paris, Michel Cadot, a installé
une conférence stratégique régio-

nale pour préparer le déconfinement. Elle
se décline en sept grandes thématiques:
transports et mobilité; éducation, jeunesse
et sport; suivi sanitaire; soutien aux entre-
prises; publics vulnérables; relations avec
les élus locaux et continuité des services
publics locaux; masques. Vous sont pré-
sentées par la préfecture de Région et de
Paris les principales réalisations de ces réu-
nions. Les groupes continuent de se réunir
afin d’accompagner au mieux les Franci-
liens dans le déconfinement.

Transports
Un accord entre l’État, les partenaires
sociaux et les opérateurs pour un
usage raisonné et en toute sécurité des
transports en commun
Les organisations patronales – Medef Île-
de-France, CPME Paris Île-de-France,
U2P – et les organisations syndicales –
CFDT et CFTC – avec le soutien et l’ap-
pui de l’État, des collectivités, d’Île-de-
France Mobilités, de la RATP, de la
CCIR Paris Île-de-France et de la CRMA

Île-de-France ont défini collectivement
les modalités de recours aux transports
en commun pour la reprise d’activité.
En Île-de-France, où le réseau de trans-
port permet, en temps normal, à 5 mil-
lions de Franciliens de se déplacer
chaque jour, l’objectif est triple: limiter
son recours en prolongeant l’activité en
télétravail ou en aménageant les horaires
de présentiel, développer des outils de
mesure du trafic et fournir les équipe-
ments de protection nécessaires aux sala-
riés. La réalisation de ces objectifs sera

essentielle pour le respect de la distancia-
tion sociale dans les transports. Afin
d’éviter des phénomènes de trop impor-
tante affluence en heures de pointe, un
système d’attestation a été mis en place:
• pour les salariés, une attestation de
l’employeur indique pour chacun les
tranches horaires d’arrivée et de départ
de son lieu de travail ;
• pour les autres situations, une auto-
attestation devra être complétée en cas de
déplacement pendant les heures de
pointe pour motifs impérieux.

DÉCONFINEMENT

Premier bilan francilien 

h
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Respect de la distanciation sociale dans les transports parisiens.
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Permettre aux Franciliens de privilé-
gier le recours au vélo dans le cadre du
déconfinement et à plus long terme
Pour éviter la congestion des transports
en commun, un report modal vers le vélo
est vivement encouragé. Ce report doit
être fait en toute sécurité. C’est pourquoi,
dans la continuité des annonces gouver-
nementales et en lien avec les collectivi-
tés et les acteurs du plan vélo, les services
de l’État ont permis la réalisation de
nombreuses voies cyclables temporaires.
Près de 30 kilomètres de pistes sécurisées
et continues ont été aménagés en Île-de-
France dès le 11 mai. D’ici le mois de
juin, ce sont près de 150 kilomètres de
pistes qui seront opérationnelles.

Soutien aux acteurs
économiques
Aider financièrement et administrati-
vement les entreprises pour sauver les
emplois
En partenariat avec la région, les cham-
bres consulaires, la BPI, et les acteurs
économiques franciliens, les services de
l’État ont préparé activement la reprise
économique. Pour cela, une task force
pour élaborer un plan de reprise d’activité
des entreprises a été formée dès le début
du mois d’avril en veillant tout particuliè-
rement à soutenir les TPE et les PME.
Au cours du confinement, près de
430000 entreprises ont bénéficié en Île-
de-France du premier volet du Fonds de
solidarité. Au total, ce sont près de
600 millions d’euros qui ont été mobili-
sés à ce titre avec une aide moyenne de
1390 euros (au 11 mai). Parmi ces entre-
prises, plus de 1 500 ont demandé et
obtenu un soutien supplémentaire de
l’État pouvant aller jusqu’à 5000 euros
au titre du second volet du Fonds.
Par ailleurs, on dénombre en Île-de-
France plus de 260000 demandes d’acti-
vité partielle cumulées pour 1,6 million
de salariés concernés. Au 11 mai, l’État
avait accordé près de 1,2 milliard d’euros
dans ce cadre.
De plus, la Direccte et les chambres
consulaires en concertation avec les ser-
vices de l’État et du conseil régional
d’Île-de-France ont mis en place des cel-
lules d’écoute permettant de conseiller
les entreprises en difficulté 7 jours sur 7.

La cellule de continuité économique de la
Direccte (64 agents mobilisés) a traité
plus de 12000 mails et a répondu à près
de 6000 sollicitations téléphoniques pen-
dant le confinement. Le délai de réponse
n’a jamais excédé 72h et a été en
moyenne de 24h.

Relancer l’activité, notamment les
chantiers
Dans la poursuite des réunions hebdoma-
daires menées depuis le début du confi-
nement, le préfet de région a mobilisé, en
lien avec le conseil régional, les acteurs
économiques autour de la reprise pro-
gressive de leurs activités.
En Île-de-France, où la nécessité de
conduire les grands chantiers d’infra-
structures et de logements est un enjeu
particulièrement important, l’État a tra-
vaillé avec les fédérations du BTP et les
maîtres d’ouvrage pour assurer aux sala-
riés une reprise dans des conditions de
strict respect des règles sanitaires. Ainsi,
des guides spécifiques à certains métiers
et secteurs ont été élaborés. Trois types de
chantiers ont été identifiés et reprennent
progressivement:
• les chantiers essentiels à la vie de la
nation ont été assurés depuis le début du
confinement (les travaux de réparation,
d’entretien dans le domaine des hôpi-
taux, énergie, sécurité routière…);
• les chantiers simples, où l’adaptation du
cadre du travail aux mesures barrières
était possible et le nombre de salariés
limité;
• les chantiers complexes, où il a été
nécessaire d’appréhender plus longue-
ment avec les différentes entreprises
mobilisées les mesures indiquées dans
les guides, au regard des contraintes de
chaque maître d’ouvrage.

Éducation
Un protocole strict pour la réouverture
des écoles
Le rectorat d’Île-de-France, avec l’appui
du préfet de région, des préfets de dépar-
tement, des services de l’État, de l’ARS
et des collectivités ont défini un protocole
commun de réouverture des établisse-
ments scolaires. Ce protocole se décline
en trois étapes en cours de finalisation:
• inventorier les conditions d’accueil et

les conditions sanitaires et logistiques
dans l’ensemble des établissements;
• définir un schéma d’accueil pédago-
gique et d’organisation logistique;
• élaborer un schéma de priorisation des
publics en fonction de la mobilisation
possible des personnels.
La sécurité sanitaire sera assurée pour les
personnels et les élèves (gestes barrière,
masques le cas échéant, distanciation
sociale de rigueur, groupe de 15 élèves au
maximum). Tout élève qui ne sera pas
dans un établissement suivra un ensei-
gnement à distance.

Faire de la continuité pédagogique une
réalité pour tous: 1000 élèves décro-
cheurs particulièrement suivis
En lien avec le rectorat et les collectivités,
les services de l’État se sont mobilisés
pour permettre à tous de suivre les ensei-
gnements à distance. Le Plan régional
d’insertion pour la jeunesse, qui œuvre
dans les quartiers prioritaires de la ville
depuis 2018, a été mobilisé dans ce cadre.

Suivi sanitaire
Appuyer les services sanitaires pour
éviter un nouveau départ de l’épidé-
mie
En lien avec l’ARS, l’AP-HP, la CPAM,
et les acteurs du suivi sanitaire, le groupe
de travail de suivi sanitaire autour du pré-
fet de région a précisé les modalités, en
Île-de-France, de la mise en œuvre de la
stratégie de contact-tracing et d’appui à
l’isolement décidée par le gouvernement
qui vise à identifier les cas et casser les
chaînes de contamination. Sous la res-
ponsabilité de l’ARS et de l’assurance
maladie un dispositif de détection des cas
possibles est mis en place. Organisé en 3
niveaux, s’appuyant sur la médecine de
ville et sur la CPAM, il permettra la réa-
lisation de 40 000 tests PCR chaque
semaine.
Les médecins de ville sont l’interlocuteur
direct du patient symptomatique. Ils réa-
lisent le diagnostic et prescrivent le test
en cas de suspicion d’infection au Covid-
19. Le médecin renseigne la CPAM si le
cas est avéré. Elle contacte alors le
patient et identifie le foyer épidémique
potentiel, prescrivant des tests PCR en
tant que de besoin.

h
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L’ARS est chargée des enquêtes en cas de
suspicion de cluster.
Chaque préfet de département en lien
avec les collectivités territoriales est
chargé de mettre en œuvre un dispositif
d’appui à l’isolement qui permettra d’ac-
compagner dans de bonnes conditions, le
cas échéant avec envoi d’équipes
mobiles, ceux qui seront placés en quator-
zaine, soit parce qu’ils auraient été conta-
minés, soit parce qu’ils auraient été en
contact avec une personne contaminée.
En cas d’impossibilité d’isolement à
domicile, une proposition d’hébergement
dans un lieu tiers, à l’hôtel par exemple,
sera offerte.
À Paris et en petite couronne, ce dispositif
se déploiera en s’appuyant sur le disposi-
tif pilote Covisan, développé par l’AP-HP
en étroite coopération avec l’ARS, la
Ville de Paris et des opérateurs comme la
Croix rouge et déployé depuis 15 jours à
titre expérimental. Au vu des résultats très
intéressants obtenus, il a été décidé de
retenir comme outil ce dispositif pour la
mise en œuvre de la stratégie de contact-
tracing à Paris. Covisan pourra également
venir en appui en petite couronne voire en
grande couronne pour les cas de cluster
qui seraient identifiés ou en renfort
d’équipe en tant que de besoin, à la
demande de l’ARS.
La stratégie de dépistage des centres col-
lectifs, par exemple dans les centres d’hé-
bergement, dans les foyers de travailleurs
migrants ou les établissements péniten-
tiaires se poursuit parallèlement.
Des campagnes de dépistage globales
sont également réalisées dans tous les
Ehpad de la région et dans la plupart des
établissements sociaux ou médico-
sociaux.

Aide aux publics
vulnérables
Permettre une aide renforcée et conti-
nuée
Des places en hébergement supplémen-
taires : en Île-de-France, près de 7000
places supplémentaires ont été mobilisées
depuis le 16 mars (en hébergement d’ur-
gence et à l’hôtel) pour héberger les per-
sonnes en situation de rue. Un peu moins
de 5 000 places sont restées, de plus,

ouvertes en raison du prolongement du
plan hiver. Pour permettre à chacun de
bénéficier de solutions pour s’isoler en
cas de symptômes, 10 centres pour les
personnes sans-abri symptomatiques ont
été ouverts totalisant plus de 500 places.
L’admission dans ces centres est régulée
médicalement par l’ARS.
La conférence travaille en lien avec les
associations et les collectivités, sur les
différents scénarios de relogement des
publics mis à l’abri au cours de la crise
sanitaire. Un dispositif important d’aide
alimentaire depuis le début du confine-
ment et en concertation avec le secteur
associatif, la continuité des activités de
distribution alimentaire est assurée et plu-
sieurs mesures sont mises en œuvre.
Dès le 20 mars, la distribution de tickets
services financés par l’État a été assurée
par tous les SIAO franciliens au profit de
2000 personnes hébergées à l’hôtel en
situation d’urgence alimentaire pour
environ 200000 euros.
À partir du 27 mars, une commande de
l’État au niveau régional, pilotée par la
Croix rouge, a permis la distribution de
tickets services supplémentaires pour un
montant de 1,7 million d’euros au profit
de familles hébergées à l’hôtel et ouverte
aux familles de l’Europe de l’Est regrou-
pées en campements. Cette distribution a
permis de couvrir les besoins de 38000
personnes sur 15 jours à hauteur de
7 €/jour.
À compter d’avril, la DIHAL a également
distribué à l’Île-de-France 1,8 M de
chèques services représentant un montant
6,30 M€. La remise de ces tickets services
s’est également accompagnée de la distri-
bution de produits de première nécessité
pour les nourrissons.
Ces commandes de tickets services sont
venues compléter l’aide alimentaire
financée par l’État et les collectivités et
distribuées grâce aux associations et
CCAS. À Paris, les points de distribution
ont été augmentés afin d’être accessibles
au plus grand nombre de personnes sans
ressource.

Un suivi particulier des toxicomanes à
la rue
Depuis le début du confinement, les
acteurs du Plan de lutte contre le crack

(préfecture de région, préfecture de
police, ARS, parquet de Paris, ville de
Paris, mission interministérielle de lutte
contre les drogues et les conduites
addictives et associations de réduction
des risques) sont mobilisés pour assurer
l’accompagnement des toxicomanes à
la rue pendant la période d’urgence
sanitaire.
Les structures d’aide ont maintenu leur
activité de prise en charge et 350 usagers
de drogue à la rue ont pu être hébergés
dans diverses structures hôtelières au sein
desquelles ils bénéficient d’un suivi
médico-social.

Les masques
Coordonner la distribution et l’appro-
visionnement
La préfecture de région travaille de
manière partenariale avec l’ensemble des
acteurs de l’approvisionnement et de la
distribution des masques. Une stratégie
de coordination a été arrêtée avec ces der-
niers pour couvrir de manière égalitaire
les territoires.
Des stocks de solidarité mobilisés par
l’État permettront de fournir en masques
à usage unique les petites communes, les
personnes vulnérables ainsi que certains
personnels d’associations œuvrant pour
l’État (secteurs de l’hébergement d’ur-
gence, aide alimentaire, etc.).
La semaine du 11 mai 2020, 4,4 millions
de masques issus des stocks de l’État, en
plus de ceux de la région, ont été distri-
bués aux usagers dans les transports par la
RATP et Transilien SNCF avec un renfort
de la Croix rouge, de jeunes en Service
civique et des agents communaux des
villes concernées. Ces distributions se
sont tenues dans 47 stations de métro et
39 stations de RER en Île-de-France.
Par ailleurs, l’État en partenariat avec La
Poste a mis en place une plateforme de
commande et de livraison pour permettre
aux TPE-PME de se fournir. Elle est
accessible ici : https://masques-
pme.laposte.fr/
Au 18 mai, 40000 commandes (1,5 mil-
lion de masques) avaient été enregistrées
sur cette plateforme. Depuis le 18 mai,
cette plateforme est ouverte aux entre-
prises de 50 à 249 salariés.
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Paris dans ses arrondissements 

CULTURE

Plan de soutien historique

Consciente du très fort impact
subi par le secteur culturel du
fait de la crise sanitaire, Anne
Hidalgo, maire de Paris, a sou-

haité y apporter une attention particulière
et une réponse décisive. Elle a proposé au
Conseil de Paris du 18 mai dernier de voter
un plan de soutien historique en direction
des artistes et des acteurs culturels parisiens,
d’un montant de 15 millions d’euros.
Les échanges très réguliers et nourris qui
ont eu lieu entre Christophe Girard,
adjoint pour la culture, Karen Taïeb,
adjointe en charge du patrimoine, et Fré-
déric Hocquard, adjoint en charge de la
vie nocturne et de la diversité de l’écono-
mie culturelle, et les services de la Ville
avec les acteurs culturels dans toute leur
diversité, l’État, les collectivités territo-
riales et institutions, ainsi que les organi-
sations professionnelles représentatives,
pendant toute la durée de cette crise, ont
permis de construire un plan de soutien
qui répond aux besoins des structures
culturelles qui, par leur diversité, fondent
la richesse de notre territoire.
En premier lieu, la Ville de Paris a
annoncé dès les premiers jours du confi-
nement la suspension des redevances et
des loyers des associations et opérateurs
du secteur culturel, ainsi que des ateliers
simples d’artistes. Elle en annonce désor-
mais l’exonération définitive pour une
période de six mois.
La Ville s’est par ailleurs engagée à ver-
ser toutes les subventions accordées au
premier trimestre, même en l’absence de
« service fait » du fait du confinement. Et
elle s’est mobilisée pour verser de
manière anticipée les subventions
annuelles de fonctionnement aux struc-
tures qu’elle soutient, pour un montant
de plus de 100 millions d’euros.
En complément, la Ville de Paris prévoit
une aide d’un montant de 12 millions
d’euros pour les acteurs culturels qu’elle

soutient de manière régulière et qui se
trouveraient en difficulté cette année.
Cette aide exceptionnelle sera accordée
en fonction du budget révisé intégrant
l’impact de la crise sur leur activité et de
la tenue de leurs engagements vis-à-vis
des équipes artistiques et techniques.
La Ville souhaite également affirmer un
soutien fort aux acteurs culturels privés
ou peu subventionnés. Elle a, pour ce
faire, défini une stratégie de soutien com-
mune avec l’État (ministère de la Cul-
ture), qui permettra la mise en place de
guichets uniques pour les acteurs concer-
nés, véritable gage d’une cohérence et
d’une complémentarité des aides
publiques. Elle abondera ainsi à ce stade
à hauteur de:
• 500000 euros le fonds de secours mis
en place dans le secteur de la musique,
confié au Centre national de la musique
(CNM);
• 700000 euros le fonds d’urgence pour
le spectacle vivant (théâtre, arts de la rue,
cirque, etc.), destiné aux compagnies,
théâtres privés et tourneurs, confié à
l’Association de soutien aux théâtres pri-
vés (ASTP).
La Ville abondera par ailleurs à hauteur
de 50 000 euros le fonds de solidarité
d’urgence de la SACD en direction des
auteurs les plus en difficultés.
La Ville de Paris sera également très
attentive aux librairies et au secteur du
cinéma ; des aides spécifiques seront
allouées aux salles indépendantes, aux
associations, tant d’éducation à l’image
qu’à vocation internationale ou sociale,
ainsi qu’à la création de courts-métrages
et de nouveaux médias.
Dans ce cadre de relance progressive de
l’activité culturelle, un mois d’août de la
culture sera organisé à Paris, initiative
qui permettra de soutenir directement les
artistes et équipes artistiques et de favori-
ser leurs rencontres avec le public, avec

des conditions sanitaires adaptées. Cet
évènement, en association avec des col-
lectivités territoriales de la métropole du
Grand Paris et le festival Off d’Avignon,
stimulera la création et la diffusion dans
les domaines de la musique et des
musiques actuelles, du spectacle vivant
et des arts de la rue, ou encore des arts
visuels. Diverses initiatives de valorisa-
tion du patrimoine parisien seront propo-
sées à cette occasion afin de permettre
aux Parisiennes et aux Parisiens de
(re)découvrir ces trésors de proximité.
Des commandes artistiques seront pas-
sées à des auteurs pour être diffusées
dans un espace public repensé et surpre-
nant. Un appel à projets sera prochaine-
ment lancé à cet effet.
Enfin, un budget exceptionnel d’acquisi-
tions du Fonds d’art contemporain –
Paris Collections permettra de soutenir
les artistes visuels et Christophe Girard a
annoncé que Nuit blanche 2020 sera revi-
sitée, avec une direction artistique
confiée à quatre directeurs de musée :
Amélie Simier (musée Bourdelle),
Jeanne Brun (musée Zadkine), Chris-
tophe Leribault (Petit Palais) et Fabrice
Hergott (musée d’Art moderne). Ils
devront imaginer des évènements que le
public découvrira par petits groupes; une
manière plus sereine de vivre et de regar-
der l’art.
Au-delà de ce plan de soutien, la Ville
restera attentive aux évolutions de la
situation et à l’impact de cette crise, dont
il est probable qu’il pourrait durer plu-
sieurs années. Une attention particulière
sera portée à l’accompagnement de la
reprise d’activité en moyens de commu-
nication et au développement de projets
d’éducation artistique et culturelle, et
d’actions en direction de la jeunesse, du
jeune public, des personnes âgées, des
quartiers populaires, ainsi que de l’en-
semble du champ social.
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PRÉFECTURE

Visite de Sébastien Lecornu

Le 14 mai dernier, Sébastien
Lecornu, ministre auprès de la
ministre de la Cohésion des ter-
ritoires et des Relations avec

les collectivités territoriales, chargé des
Collectivités territoriales, s’est rendu en
préfecture de Seine-et-Marne.
Le ministre a d’abord échangé avec le
préfet Thierry Coudert et Patrick Sep-
tiers, président du Conseil départemen-
tal, sur la mise en œuvre du déconfine-
ment dans le département. Il a ensuite
présidé une grande visioconférence
avec les députés et sénateurs de Seine-
et-Marne, les présidents de l’Union des
Maires et de l’association des maires
ruraux du département, ainsi que les
maires de Melun, Meaux, Chelles,
Jaignes et Saint-Ouen-en-Brie.
Ce temps d’échanges fut l’occasion pour
le ministre de remercier les élus et les
services de l’État pour leur grande impli-
cation tout au long
des précédentes
semaines de crise.
C’est grâce aux
importants efforts de
concertation et de
coordination entre
toutes les parties que
la Seine-et-Marne a
su trouver des
réponses à des situa-
tions de crise iné-
dites et préparer le
déconfinement du
11 mai. Ainsi peut-
on se féliciter de la
réouverture des
écoles, mais aussi
des principales
gares, des marchés…
dans le strict respect
des consignes sani-
taires. De ce point
de vue là, la Seine-

et-Marne a su se montrer exemplaire.
Ce fut également l’opportunité pour les
élus d’adresser leurs réflexions et leurs
questions au ministre, que ce soit sur le
volet sanitaire, sur celui de la gouver-
nance des collectivités, sur l’impé-
rieuse question fiscale, sur le retour à
l’école et le programme pour les
vacances scolaires, sur la relance éco-
nomique et sur les enseignements à
tirer de la crise. Sur chacun de ces
sujets, quand des solutions n’ont pas
déjà été apportées, plusieurs réflexions
sont en cours au sein du Gouvernement
pour trouver des réponses satisfai-
santes et adaptées afin d’éviter que la
crise du Covid ne handicape durable-
ment les acteurs locaux, mais aussi
pour préparer l’avenir. C’est donc fort
du retour d’expérience de nos élus et
enrichi de leurs expériences que le
ministre s’en est retourné à Paris.

Sébastien Lecornu, ministre chargé des Collectivités territoriales (à droite) avec le préfet de Seine-et-Marne Thierry Coudert.
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Seine-et-Marne

Le merci de Wargon
Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État
auprès de la ministre de la Transition
écologique et solidaire est venue
remercier les équipes de Veolia à la sta-
tion d’épuration de Dammarie-les-Lys
pour avoir assuré la continuité de l’ac-
tivité pendant la crise du #covid19, sur
l’eau et l’assainissement.
Après une présentation rapide par
Véolia du site et de la continuité de
service pendant la crise, la ministre
s’est déplacée dans les locaux pour
rencontrer et échanger des agents et
ainsi voir comment les mesures bar-
rières et consignes d’hygiène ont été
mises en place. « À ceux qui ont tra-
vaillé durant la crise pour assurer un
service d’eau de qualité à toute la
population nous vous disons :
merci ! », a-t-elle déclaré.
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Seine-et-Marne 

DÉPARTEMENT

Réouverture des ENS

Il est désormais possible de se pro-
mener dans les espaces naturels sen-
sibles (ENS) de Seine-et-Marne, et
pour certains même de pratiquer une

activité sportive, à condition seulement de
respecter les consignes et les gestes bar-
rières.

Un accès autorisé mais limité
Avec le déconfinement, les Espaces
naturels sensibles (ENS) ont rouvert au
public. Il est possible de s’y promener
seul, en famille ou entre amis à condition
d’être moins de 10 personnes. Certains
ENS acceptent la pratique sportive telle
que la course à pied, la randonnée, le
cyclisme, ou encore la promenade éques-
tre dans le respect des gestes barrières et
de distanciation sociale comme dans tous
les espaces publics.
L’objectif premier est de permettre l’ac-
cès aux ENS en sécurité dans un premier
temps, l’entretien complet sera réalisé
par la suite par les agents du CD77. Le
Département insiste sur la nécessité
d’appliquer les gestes barrières, de ne pas
se regrouper ni stationner sur les sites et
appliquer les consignes dans les observa-
toires pour les sites en disposant.

Stop aux déchets!

Le Département rappelle qu’il est inter-
dit de jeter les masques par terre. Par ail-
leurs, selon L’ONF, les forêts domaniales
ne disposent ni de poubelles, ni de cor-
beilles. C’est à chacun d’apporter un sac
plastique dans lequel vous mettrez vos
déchets, de le ramener à la maison avant
de le déposer dans une poubelle. La
consigne s’applique pour tous les
déchets.

Les sites rouverts à ce jour
La réglementation ne s’applique pas à
tous les ENS. Veuillez lire l’ensemble
des informations ci-dessous avant de
vous rendre sur un site. Les ENS rouverts
à ce jour sont :
• Parc de Livry (Livry-sur-Seine/ Char-
trettes)
• Bois de La Rochette (La Rochette/
Dammarie-les-Lys)
• Prairie Malécot (Boissise-le-Roi)
• Plaine de Sorques mais avec consignes
d’accès sur l’observatoire principal : 4
personnes maxi et port du masque obli-
gatoire (Moret-Loing et Orvanne- Mon-
tigny)
• Les Olivettes (Trilbardou/ Charmen-
tray), mais avec consignes d’accès sur
l’observatoire principal : 8 personnes
maxi et port du masque obligatoire

• Marais d’Épisy (Épisy)
• Bois des Palis (Poligny)
• Marais de Cercanceaux (Souppes-sur-
Loing)
• Frayère de Crécy (Crécy-la-Chap-
pelle)
• Carreau franc (Marolles-sur-Seine)
• Basses Godernes (Champagne-sur-
Seine)
• Tuf de la Celle (Vernou la Celle sur
Seine)
• Bois de la Barre et bois de la Bergette
(La Ferté-sous-Jouarre)
• Bois de Doue (Doue)
• La butte de Montassis à Chauconin-
Neufmontiers
• La Rivière à Saint-Sauveur-sur-Ecole.
• Le Chemin des roses (De Servon à
Guignes)
• Les Bordes Challonges (Bombon)
• Le Val du Haut-Morin est rouvert pour
la partie située entre la Ferté-Gaucher et
la Gare de Lescherolles. À noter que l’ac-
tivité vélorail n’est pour l’instant pas rou-
verte sur l’ENS Val du Haut-Morin, en
effet la réouverture du Val du Haut Morin
(de la Ferté-Gaucher à Meillerey) va
prendre plus de temps, nous ne pouvons
pas encore nous avancer sur une date.
En résumé, tous les ENS sont rouverts
sauf la partie « vélorail » du Val du Haut-
Morin depuis la gare de Lescherolles
jusqu’à Meilleray, et les ENS « Ile de
l’Orvanne » et « Prairie Clémenceau »
qui sont en travaux.

Rappel concernant les observatoires
La Plaine de Sorques est rouverte mais
avec des consignes d’accès sur l’obser-
vatoire principal qui peut accueillir au
maximum quatre personnes avec port du
masque obligatoire. Les Olivettes est
rouvert mais avec des consignes d’accès
sur l’observatoire principal : seules huit
personnes maximum peuvent y accéder
avec port du masque obligatoire.Le Bois de La  Rochette.
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GPS&O

Culture et déconfinement

Conformément aux mesures
gouvernementales liées à la
crise sanitaire, la communauté
urbaine Grand Paris Seine &

Ouest (GPS&O) suspend l’ensemble des
manifestations culturelles programmées
dans ses équipements jusqu’au mois de
juin 2020. Plusieurs équipements culturels
resteront fermés jusqu’à la rentrée alors
que d’autres ouvriront leurs portes sous
certaines conditions.
Par ailleurs, lorsque l’annulation est iné-
vitable, les élus de GPS&O ont souhaité
apporter leur soutien au secteur culturel
particulièrement fragilisé dans cette
période. Ainsi, il a été décidé d’honorer
les coûts des spectacles à hauteur de
90 % et de 100 % dans le cas où l’artiste
ou l’intervenant est en mesure de propo-
ser d’autres formes d’interventions, soit
au total, un financement de près de
50000 €.
Concernant le public, un dispositif de
remboursement à 100 % est mis en
place pour toutes les ventes et préventes
des spectacles annulés.
« La crise du Covid-19 bouleverse nos
pratiques culturelles et frappe de plein
fouet les acteurs de la culture. Pour en
amortir les effets, la communauté
urbaine a apporté 3 réponses concrètes
et immédiates, a affirmé Cécile Zammit
Popescu, vice-présidente GPS&O délé-
guée à l’action culturelle. Nous avons
d’emblée tenu à soutenir financièrement
les compagnies et artistes programmés
dans nos équipements et à assurer le
versement des subventions aux associa-
tions. Parallèlement, nous avons mis en
place une politique de dédommagement
équitable pour l’ensemble des usagers.
Enfin, nos équipements communau-
taires ont reconfiguré leur offre à desti-
nation des habitants via la mise en ligne
de nombreuses ressources numériques
accessibles gratuitement ».

Reprise partielle pour trois équipe-
ments
Depuis le 11 mai, la Médiathèque com-
munautaire, le Parc aux Étoiles et le
Château éphémère ont ouvert leurs
portes mais avec de nouvelles disposi-
tions pour respecter les recommanda-
tions sanitaires.
La Médiathèque communautaire propose
depuis le 14 mai un mode de retrait/dépôt
des livres sur rendez-vous avec un ser-
vice de réservation en ligne ou par télé-
phone. Afin d’éviter tout risque de conta-
mination, 10 jours seront nécessaires
avant de pouvoir réemprunter un livre qui
vient d’être déposé. L’accueil est amé-
nagé avec une limite des entrées et l’or-
ganisation de couloirs de circulations
distinctes pour respecter les mesures bar-
rières. L’inscription est gratuite, notam-
ment pour accéder aux ressources en
ligne, pendant toute la durée de la crise
sanitaire. Un service de conseil télépho-
nique est également mis en place pour
aider le public à choisir ses lectures, films
ou musique ? (sur demande au
0173016860, un bibliothécaire contacte
les personnes intéressées pour leur pro-
poser des titres ou un « lot surprise » de
documents à venir retirer à la média-
thèque).
Le Parc aux Étoiles propose des visites
sur réservation et le Château éphémère
reprend ses activités de coworking.

Une fermeture prolongée pour trois
équipements
Le Conservatoire à Rayonnement dépar-
temental (CRD), le Centre de la Danse et
le Théâtre de la Nacelle resteront fermés
jusqu’à la fin de l’année scolaire compte
tenu de l’impossibilité d’y faire respecter
les gestes barrières. À ce jour, leur réou-
verture est prévue au mois de septembre
prochain. La Battle UBM, organisée par
le Centre de la Danse programmée en

septembre est annulée en raison de la fer-
meture des frontières qui ne permet pas
l’accueil des breakers internationaux.

La continuité pédagogique au CRD
Une majorité de cours ont été maintenus
à distance, environ 750 élèves en bénéfi-
cient, via Whatsapp ou autres applica-
tions telles que Padlet ou encore class-
room. Selon le cursus des élèves, les
examens et évaluations s’effectueront
d’ici fin juin via le contrôle continu, en
vidéo ou en interne. Afin d’aider les
élèves à choisir leur futur instrument, un
espace vidéo dédié sera mis en ligne pro-
chainement sur le site du CRD.
Concernant les cotisations 2019-2020, un
abattement de 25 % du montant annuel
sera appliqué à l’ensemble des élèves. Les
modalités de réinscription sont à l’étude
et seront communiquées prochainement.

De nombreuses ressources en ligne
Depuis le début du confinement, chaque
équipement culturel de la communauté
urbaine propose de nombreux contenus,
que ce soit pour la continuité pédago-
gique ou pour se cultiver. Pour les retrou-
ver, rendez-vous sur les différents sites:
gpseo.fr ; theatredelanacelle.fr ; crd-
enm.gpseo.fr ; parcauxetoiles.gpseo.fr ;
mediathequelesmureaux.gpseo.fr ; cha-
teauephemere.org.

Grand Paris Seine & Oise, une collecti-
vité issue de la fusion de 6 intercommu-
nalités du nord des Yvelines s’étend sur
une superficie de 500 km2 et réunit plus
de 405 000 habitants répartis dans 73
communes. À ce titre, elle se positionne
comme la plus grande communauté
urbaine de France, une envergure qui lui
permet de se placer au 13e rang des Éta-
blissements publics de coopération inter-
communale au plan national.

Yvelines
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VERSAILLES GRAND PARC

Médiathèque numérique

Entièrement gratuite, la média-
thèque numérique proposée par
Versailles Grand Parc complète
ce que les usagers retrouvent

dans les bibliothèques ou médiathèques
des communes telles que les livres et BD,
des films, de la musique, ou encore des
méthodes d’auto-formation (langues,
bureautique, informatique, Internet, sou-
tien scolaire…). Accessible sur
tablette, ordinateur ou smartphone, elle
offre livres, outils de formation,
cinéma, musiques, espace jeunesse
pour petits et grands.
La médiathèque numérique, ce sont
des contenus dématérialisés accessi-
bles n’importe où et 24h / 24, 7j/7,
depuis un ordinateur, une tablette ou
encore un smartphone. Les deux
seules conditions pour y accéder :
s’inscrire en ligne et avoir 12 ans au
moins. On y trouve des ressources
similaires à celles qui sont disponi-
bles physiquement en biblio-
thèque/médiathèque : livres, BD,
méthodes d’auto-formation (bureau-
tique, informatique, Internet, soutien
scolaire, Code de la route, apprentis-
sage des langues, de la musique, du
yoga…), cinéma, musique.

Formation
• Gerip : un outil d’aide à la rééduca-
tion, pour s’entraîner à distance sur
des milliers d’exercices relatifs au
langage oral, au langage écrit, à l’at-
tention, à la surdité, ou encore à la mala-
die d’Alzheimer.
• Bordas soutien scolaire : de nombreux
cours et exercices interactifs disponi-
bles pour les élèves de la primaire au
lycée, pour réviser et progresser.
• Kidilangues : des jeux éducatifs et des
activités à destination des enfants de
maternelle et d’élémentaire, pour
découvrir les langues en s’amusant.

• Assimil : une méthode pour apprendre
de manière intuitive et progressive une
nouvelle langue. Anglais, espagnol, ita-
lien, chinois, japonais et bien d’autres
langues sont à découvrir !
• Vodeclic : un outil pour se former en
bureautique et développer ses compé-
tences digitales : Internet, communica-
tion, multimédia, etc.

• Le Tigre Yoga Play : pour s’initier au
yoga et le pratiquer au gré de ses envies,
seul ou en famille.

Livres
• Youboox : romances, polars, fictions,
développement personnel, loisirs, jeu-
nesse ou encore vie pratique, des
dizaines de milliers de livres disponi-
bles en accès illimité.

• La souris qui raconte : un univers tout
entier d’histoires et de contes interactifs
pour enfants, de 5 à 10 ans, à lire, à jouer
ou à inventer.

Cinéma
• CVS plateforme : plus de 10000 titres
à découvrir ! Comédie, animation, aven-
ture, action, documentaires ou produc-

tions indépendantes, le monde du 7e
art s’offre à vous.

Musique
• musicME : une plateforme pour
écouter et télécharger de la musique
au sein d’un vaste catalogue, mis à
disposition en partenariat avec les 3
majors (Universal Music Group,
Sony BMG et Warner Music Group)
et plus de 800 labels.

Inscription et conditions d’accès
La plateforme est accessible gratui-
tement, aux habitants des communes
membres de la communauté d’ag-
glomération de Versailles Grand
Parc exclusivement, à partir de 12
ans, après validation du formulaire
d’inscription en ligne par les
équipes de l’Agglo et envoi d’un jus-
tificatif de domicile. Une seule ins-
cription est possible par habitant.
Parmi les films, certains sont
consultables en illimité. D’autres
sont décomptés dans le cadre du for-

fait mensuel de chaque inscrit de 2 films
par mois, ce forfait étant réinitialisé
tous les 1ers du mois. Une fois lancé, un
film peut être regardé dans un délai de
48h. Une bande-annonce et/ou un court
extrait permettent de se décider avant
d’activer la lecture d’un document. Les
autres ressources (livres, formation,
webradios) sont consultables de
manière illimitée.
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PRIME ÉCO-LOGIS 91

Relancer l’activité économique locale

Àl’heure du déconfinement et de
la reprise des activités des entre-
prises, le Département veut
relancer la dynamique dans le

bâtiment et les travaux publics. La prime
éco-logis 91 constitue un moyen concret
de soutenir la filière, touchée de plein fouet
par la crise du Covid-19 et le ralentisse-
ment des activités.
C’est pourquoi la Prime éco-logis 91,
jusqu’à présent réservée aux proprié-
taires d’un logement et aux syndicats de
copropriété, a été élargie à d’autres
occupants d’un logement (associés de
sociétés civiles immobilières, usufrui-
tiers…), à l’exception des locataires et
des propriétaires bailleurs. De nouveaux
types de travaux sont par ailleurs pris en
charge par la prime éco-logis 91 : rem-
placement des portes d’entrée et volets
isolants, installation de puits canadiens
ou provençaux, récupération des eaux
pluviales… Par ailleurs, la durée de réa-
lisation des travaux est allongée à 24
mois et des acomptes peuvent être ver-
sés aux syndicats de copropriétaires.
Autre mesure de taille, les bénéficiaires
ont la possibilité de déposer une
demande de PEL 91 complémentaire à
celle déjà demandée jusqu’au 31 décem-
bre 2021. Attention cependant, le mon-
tant cumulé des deux primes ne devra
pas excéder 1800 euros hors bonus.
Enfin, deux nouveaux bonus ont été
créés dans le cadre de la PEL 91, en
complément plus du bonus écologique
de 500 euros déjà en vigueur. Un pre-
mier permettant aux ménages ayant des
revenus modestes et très modestes de
bénéficier d’un bonus « précarité éner-
gétique » de 500 à 1 000 euros. Un
second appelé « suppression du fioul »,
d’un montant de 500 €, accompagne les
propriétaires souhaitant remplacer leur
chaudière fioul par un autre système de

chauffage (gaz, pompe à chaleur, solaire
ou bois). L’ensemble porte le montant
maximal de la PEL 91 à 3800 euros.

Pourquoi rénover
• Réalisez des économies d’énergie : en
réalisant des travaux de rénovation, vous
allez diminuer les besoins énergétiques
de votre logement, ce qui permettra de
réduire durablement votre facture sans
nuire à votre confort de vie
• Améliorez votre confort : une rénova-
tion performante permet d’améliorer le
confort thermique et acoustique de son
habitat, tout en bénéficiant d’une meil-
leure qualité de l’air intérieur.
• Embellissez et améliorez votre loge-
ment : il est toujours intéressant de pou-
voir combiner le gain énergétique et une
amélioration esthétique du logement
afin de le valoriser et de lui donner une
nouvelle jeunesse.
• Valorisez votre bien immobilier : l’éti-
quette énergétique devient un critère de
plus en plus important lors de l’achat ou
de la cession d’un bien immobilier,

comme en témoigne la récente étude
notariale « Dinamic ». En améliorant la
performance énergétique de votre bien,
vous augmentez sa valeur.
• Inscrivez-vous dans une démarche
exemplaire de développement durable :
la diminution des consommations
d’énergies fossiles va vous permettre de
réduire votre impact sur l’environne-
ment (moins d’émissions de gaz à effet
de serre, principalement CO2) d’autant
plus si vous recourez à l’emploi d’éco-
matériaux ou de systèmes d’énergies
renouvelables.
• Anticipez la réglementation ther-
mique : les exigences réglementaires
pour la rénovation des bâtiments exis-
tants vont nécessairement devenir plus
contraignantes à l’image de la réglemen-
tation qui s’applique aux nouvelles
constructions. En optant pour une réno-
vation ambitieuse de type « bâtiment
basse consommation » dès maintenant,
vous anticipez les prochaines évolutions
réglementaires et vous évitez de tuer le
gisement d’économie d’énergie.

Essonne

La prime éco-logis 91 constitue un moyen concret de soutenir la filière, 
touchée de plein fouet par la crise du Covid-19 et le ralentissement des activités.
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MORANGIS

La municipalité s’organise

Depuis le 11 mai dernier, tous
les services municipaux de
Morangis ont repris leur acti-
vité après 8 semaines de main-

tien de services essentiels à la population.
Des aménagements aux normes sanitaires
ont été réalisés afin de protéger le public
et les agents municipaux.
L’accueil du public s’effectue désor-
mais uniquement sur RDV sur une
plage horaire élargie, sur trois lignes
téléphoniques distinctes :
• l’Accueil au 01 64 54 28 28 pour les
démarches administratives, scolaires,
petite enfance, urbanisme, services
techniques, renseignements divers…
• le service séniors au 01 64 54 28 20
pour MorangiBus, le portage de repas,
le soutien…
• le service d’action sociale (CCAS) au
01 64 54 28 30 pour les rendez-vous
assistante sociale, logement, aides ali-
mentaires, aide sociale…

Pour les séniors
• Cellule de soutien aux personnes
âgées : durant la période de déconfine-

ment progressif, la cellule de soutien
aux personnes âgées ou personnes iso-
lées est maintenue. Les personnes ins-
crites sont contactées par des agents de
la Ville pour faire le point sur chaque
situation et répondre aux difficultés
recensées. Aucun agent ne se déplace à
domicile, soyez vigilants. Pour bénéfi-
cier d’un contact régulier : inscriptions
par téléphone au 01 64 54 28 20 ou par
mail à mairie@morangis91.com.
• Service de portage de repas : durant la
période de déconfinement progressif, le
service du portage de repas à domicile
est maintenu et étendu à certaines per-
sonnes en difficulté. Les réceptions et
livraisons de courses à domicile perdu-
rent. Prendre contact avec les services
municipaux pour en bénéficier au
01 64 54 28 20.
• MorangiBus : le MorangiBus fonc-
tionne toujours pour les déplacements
indispensables, rendez-vous médicaux,
livraisons des courses en drive et
courses en accueillant une seule per-
sonne à chaque voyage. Inscription au
MorangiBus au 01 64 54 28 20.

• Distribution masques : grâce au réseau
des couturiers bénévoles géré par la
MJC, la Ville distribue depuis le 13 mai
les séniors morangissois de plus de 75
ans. Les plus de 70 ans peuvent eux
aussi s’inscrire pour recevoir un
masque en tissu. À noter que la Ville de
Morangis prévoit la distribution de
masques en tissu, à hauteur de deux par
habitant, pour fin mai et début juin.

Réouverture progressive
• Écoles & structures petite enfance : les
écoles élémentaires de la Ville (du CP
au CM2) ont rouvert le 18 mai. Les
écoles maternelles restent quant à elles
fermées jusqu’à nouvel ordre. La réou-
verture des structures Petite Enfance est
progressive.
• La déchetterie : réouverture à partir du
11 mai. Pour limiter le temps d’attente,
présenter leur badge nominatif obliga-
toire, 5 m3 maximum par visite, 1 visite
par semaine, s’y rendre selon le numéro
de plaque d’immatriculation : plaque
paire/jour pair, plaque impaire/jour
impair.
• Bureau de Poste à Morangis : le
bureau de Poste de Morangis est pour le
moment ouvert deux jours par semaine,
les mardis et jeudis de 9h à 13h. Cer-
tains bureaux restent également
ouverts, en cas de nécessité absolue, le
plus proche étant celui de Savigny-sur-
Orge.

Pistes cyclables temporaires
Le déconfinement et la crainte du non-
respect des règles sanitaires dans les
transports en commun poussent les usa-
gers à davantage utiliser leur véhicule
individuel. Par cette pratique, ils aug-
mentent la pollution liée aux transports.
Pour répondre à cette problématique, la
Ville veut encourager les mobilités
douces, comme le vélo.

Essonne 

Service de portage de repas à Morangis.
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DÉPARTEMENT

Développer les voies cyclables temporaires

Dans le cadre du déconfinement,
Michel Cadot, préfet de la
région d’Île-de-France, préfet
de Paris, Valérie Pécresse, pré-

sidente de la Région Île-de-France, Anne
Hidalgo, maire de Paris, François Durovray,
président du conseil départemental de l’Es-
sonne, Georges Siffredi, président du
conseil départemental des Hauts-de-Seine
par intérim, Stéphane Troussel, président
du conseil départemental de Seine-Saint-
Denis, Patrick Septiers, président du conseil
départemental de Seine-et-Marne, Christian
Favier, président du conseil départemental
du Val-de-Marne, Marie-Christine Cavec-
chi, présidente du conseil départemental
du Val-d’Oise, Pierre Bédier, président du
conseil départemental des Yvelines ainsi
que le collectif associatif Vélo Île-de-France
s’associent pour développer le nombre de
voies cyclables temporaires en Île-de-
France. Ces nouvelles voies permettent aux
Franciliens de se déplacer en toute sécurité
et de limiter le recours aux transports en
commun ainsi qu’à la voiture.

L’État et les collectivités ont, au cours
des dernières semaines, mis en place
des installations visant à favoriser la
pratique du vélo des Franciliens. Cette
démarche, centrée sur la mise en place
d’un réseau cohérent de voies cyclables
temporaires et modulables, répond à
trois objectifs principaux :
• proposer une alternative à l’usage
massif des transports collectifs et ainsi
éviter leur surfréquentation ;
• proposer une alternative à l’usage du
véhicule personnel pour des distances
courtes afin d’éviter des situations d’en-
gorgement des réseaux routiers et de
pollution atmosphérique ;
• poser les jalons d’un développement
plus important et pérenne de l’usage du
vélo.
Les gestionnaires des principales voi-
ries d’Île-de-France, à savoir la direc-
tion des routes d’Île-de-France (Dirif),
les conseils départementaux et la ville
de Paris, ont élaboré au cours des der-
nières semaines un réseau continu et

sécurisé de voies provisoires sur l’en-
semble du territoire francilien. La
Région Île-de-France les finance au titre
de son soutien au RER Vélo. Analyse
des besoins et coordination des acteurs
permettront de proposer une offre cor-
respondant aux attentes des cyclistes en
veillant à la continuité interdépartemen-
tale des réseaux cyclables.

Près de 150 kilomètres de voies cycla-
bles temporaires
Certaines voies sont opérationnelles
depuis le 11 mai. Ce réseau a vocation à
se déployer plus largement à compter du
18 mai : ce sont environ 50 kilomètres
de voies supplémentaires qui seront
ainsi en service, et près de 150 kilomè-
tres courant juin.
Le Collectif associatif Vélo Île-de-
France a élaboré une première carte
interactive pour les usagers, mise à jour
régulièrement afin de suivre l’ouverture
de voies temporairement cyclables. À
consulter sur https://velo-iledefrance.fr/

Hauts-de-Seine

La promenade des Vallons de la Bièvre, autrement appelée coulée verte du Sud parisien, est ouverte.

D
. R

.

h

1331-P15 a 30 OK.qxp_ITI  25/05/2020  10:36  Page25



L’Itinérant n° 1331 — Du jeudi 28 mai 2020 • 26

Hauts-de-Seine 

NEUILLY-SUR-SEINE

Piste cyclable

La Ville de Neuilly-sur-Seine
ouvert la piste cyclable de l’ave-
nue Charles de Gaulle le 13 mai
dernier comme cela était prévu.

Par cette action volontaire, la municipalité
de Neuilly-sur-Seine encourage les circu-
lations douces et contribue à leur mise en
réseau sur le territoire et sur l’axe Paris -
La Défense.

Des pistes cyclables sur l’un des tra-
jets les plus fréquentés d’Europe
La Ville de Neuilly, la Ville de Paris, le
Département des Hauts-de-Seine et les
services de
l’État travail-
lent ensemble
depuis deux
semaines sur
la mise en
place d’un axe
de circulation
douce tout au
long de l’axe
majeur. Ce
projet provi-
soire permet de sécuriser les trajets à vélo,
d’irriguer la Ville et de relier Paris à La
Défense.
Ces voies cyclables sont installées sur un
trajet parmi les plus sensibles d’Île-de-
France, et l’un des plus fréquentés d’Eu-
rope.

La ville de Neuilly sur Seine invite ses
partenaires à aller plus vite sur les
jonctions
À Neuilly, des pistes cyclables seront ins-
tallées, en partie le long de la voie cen-
trale et sur les contre-allées. Le tracé est
essentiellement constitué de bandes
cyclables peintes sur la chaussée d’une
largeur de 1,50 m et de couleur jaune.
L’arrêt et le stationnement sont bien évi-
demment interdits et sanctionnés sur ces
pistes.

Les jonctions entre Neuilly, Paris et la
Défense restent toutefois à terminer: les
services de Paris-La Défense et de la Ville
de Paris qui en ont la charge, sont à pied
d’œuvre.
« La perspective d’ouvrir l’axe majeur
aux circulations douces, du cœur de Paris
à La Défense, a été initiée en 2011 par la
Ville de Neuilly, rappelle Jean-Chris-
tophe Fromantin, à l’origine de ce projet.
Cette impulsion a été la base de nom-
breuses décisions comme la suppression
du rond-point de la Porte-Maillot, le
déclassement de l’avenue Charles de

Gaulle ou, plus
récemment, le
projet de
requalification
de l’axe Tuile-
r i e s - É t o i l e 
(…) La déci-
sion de la
Direction des
Routes d’Île-
de-France de
dédier, même

temporairement, une file du Pont de
Neuilly, aux vélos est une avancée très
significative que nous avions intégrée
dans le projet Axe majeur dès 2011 (…)
Je me réjouis des initiatives communes
prises avec Anne Hidalgo, Georges Sif-
fredi, Valérie Pécresse et les services de
l’État pour faire cette première expé-
rience. J’invite d’ailleurs nos partenaires
à aller plus vite encore sur la résolution
des points noirs que sont les jonctions
Maillot et Pont de Neuilly/Défense. »

Des contrôles de police plus fréquents
pour sécuriser les vélos
Il est à noter que la Ville de Neuilly sur
Seine va renforcer les contrôles de police
sur les pistes cyclables afin d’enrayer le
stationnement en double file, particuliè-
rement dangereux pour les vélos.

La Région ouvre aujourd’hui une plate-
forme collaborative « À vélo en Île-de-
France ». Elle permettra à ceux qui veu-
lent basculer au vélo de disposer en un
seul endroit de toutes les informations
dont ils ont besoin : itinéraire, station-
nement et, demain, services. Les infor-
mations seront ouvertes en open data et
réutilisables. Elle est accessible à
l’adresse : velo.smartidf.services.

La coulée verte
de nouveau ouverte
Le Département des Hauts-de-Seine,
après avoir sollicité la Préfecture, et
proposé de réaliser les aménagements
et signalisations nécessaires, ont obtenu
l’autorisation d’ouvrir à nouveau la
promenade des Vallons de la Bièvre
(autrement appelée coulée verte du Sud
parisien). Les cyclistes peuvent de nou-
veau l’utiliser depuis lundi dernier pour
leurs trajets domicile-travail. Elle sera
en revanche fermée le week-end, afin de
respecter les consignes sanitaires en
vigueur, et ainsi de limiter tout rassem-
blement.
La coulée verte du Sud parisien traverse
sept communes des Hauts-de-Seine :
Malakoff, Châtillon, Bagneux, Fonte-
nay-aux-Roses, Sceaux, Châtenay-
Malabry et Antony. Largement emprun-
tée par les cyclistes mais considérée
comme un espace vert aménagé, son
ouverture n’avait pas été autorisée
jusqu’à présent, comme le spécifient les
mesures gouvernementales concernant
les parcs et jardins.
Georges Siffredi, président du Départe-
ment des Hauts-de-Seine par intérim, a
obtenu sa réouverture, avec une utilisa-
tion limitée stricto sensu aux vélos.
Douze agents d’accueil et surveillance,
ainsi que la garde équestre départemen-
tale, sont chargés de veiller à la sécurité
des usagers. Des aménagements de
sécurité et une signalétique rappelant
les mesures sanitaires ont été mis en
place. La promenade des Vallons de la
Bièvre restera fermée les week-ends.
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EST ENSEMBLE

Réhabilitation des réseaux d’assainissement

Est Ensemble reprend ses tra-
vaux de réhabilitation des
réseaux d’assainissement :
jusqu’au 31 juillet rue du Doc-

teur Charcot à Montreuil et jusqu’au
26 juin rues Nelson Mandela et du Pré
Souverain prolongé à Bobigny. Toutes
les mesures ont été prises pour protéger
la santé des travailleurs sur ces chantiers.
Depuis le déconfinement progressif le
11 mai, Est Ensemble reprend ses tra-
vaux d’entretien et de réhabilitation du
réseau d’assainissement sur le terri-
toire.
Est Ensemble gère en effet les 390 km
du réseau d’assainissement des 9 villes
qui le composent. Tous les ans, près de
2,5 km de réseau sont réhabilités par le
Territoire et 8,5 millions d’euros
investis dans ces travaux. C’est dans le
cadre de ces travaux d’entretien qu’Est
Ensemble intervient à Bobigny et
Montreuil.
Dans le cadre de l’épidémie de Covid-
19, Est Ensemble et ses partenaires ont
pris l’ensemble des mesures sanitaires
nécessaires pour protéger la santé des
travailleurs sur ces chantiers, confor-
mément aux recommandations de
l’OPPBTP agrées par les ministères de
la Transition écologique et solidaire,
de la Ville et du Logement, des Solida-
rités et de la Santé et du Travail.

Réhabilitation des réseaux d’assai-
nissement rue Nelson Mandela et
rue du Pré Souverain prolongé à
Bobigny
• Reprise des travaux : lundi 11 mai
2020.
• Fin des travaux : 26 juin 2020.
• En quoi consistent ces travaux ? Il
s’agit de remplacer 8 branchements
d’eaux usées et 3 branchements d’eaux
pluviales.
• Quel est le but de ces travaux ? L’ob-

jectif est de rétablir la résistance méca-
nique, l’hydraulicité et l’étanchéité de
cette portion du réseau d’assainisse-
ment.
• Impacts sur la circulation et le sta-
tionnement :
– La rue Nelson Mandela sera fermée
entre le boulevard Henri Barbusse et la
rue de la Ferme, à l’avancement des
travaux.
– La rue du Pré Souverain prolongé
sera fermée à l’intersection de l’ave-
nue Jean Jaurès, à l’avancement des
travaux.
– Les rues Nelson Mandela et Pré Sou-
verain/Pré Souverain prolongé seront
mises en double-sens pour les rive-
rains afin de faciliter les entrées et sor-
ties.
– La déviation sera assurée par le biais
du boulevard Henri Barbusse de l’ave-
nue Jean Jaurès et de la rue de la
Ferme.
– Les véhicules seront interdits de sta-
tionnement des deux côtés de la chaus-
sée sur les rues de Pré Souverain pro-
longé et Nelson Mandela.

Réhabilitation des réseaux d’assai-
nissement rue du Docteur Charcot à
Montreuil
• Reprise des travaux : lundi 11 mai
2020.
• Fin des travaux : 31 juillet 2020.
• En quoi consistent ces travaux ?
– 4 branchements d’eaux usées et de 6
branchements d’eaux pluviales seront
remplacés.
– 35 mètres de collecteur d’eaux usées
en tranchée seront remplacés.
– 250 mètres de collecteurs d’eaux
usées et d’eaux pluviales seront réha-
bilités sans tranchée, c’est-à-dire par
injection de résine afin d’éviter au
maximum les nuisances pour les rive-
rains.

• Quel est le but de ces travaux ? Met-
tre en conformité les réseaux sépara-
tifs sous domaine public et rétablir
leur résistance mécanique, leur
hydraulicité et leur étanchéité.
• Impact sur la circulation, le station-
nement et les transports :
– La rue du Docteur Charcot sera fer-
mée aux circulations automobiles et aux
poids lourds, sauf pour les riverains.
– La portion du Docteur Charcot entre
les rues Louise Michel et Babeuf sera
mise en double sens de circulation pour
les riverains à l’avancement des travaux.
– La circulation sera réduite en demi-
chaussée de la rue Babeuf au carrefour
de la rue du Docteur Charcot, via la
mise en place d’un feu de circulation
temporaire, à l’avancement des travaux.
– La ligne de bus n° 122 qui passe par
la rue Babeuf sera maintenue.
– Les véhicules seront interdits de sta-
tionnement des deux côtés de la chaus-
sée sur toute la longueur de la rue du
Docteur Charcot et du n° 18 rue Louise
Michel à la rue du Docteur Charcot.
– La déviation sera assurée par la rue
Babeuf et le boulevard Théophile Sueur.

Seine-Saint-Denis

Eau & assainissement
La compétence « Eau », optionnelle
pour les agglomérations, est l’une des
premières à avoir été transférées à Est
Ensemble. Afin d’envisager une alter-
native à son adhésion au Sedif, Est
Ensemble a engagé une réflexion sur
son mode de gestion du service public
de l’eau. La création d’une régie
publique de l’eau propre à Est
Ensemble ou en partenariat avec la
ville de Paris est ainsi à l’étude.
La compétence « Assainissement »,
également optionnelle, est gérée par
Est Ensemble depuis le 1er janvier
2010.
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SAINT-OUEN

Déconfinement au quotidien

Suite aux décisions du Gouverne-
ment, un plan de déconfinement
progressif a été mis en place à
Saint-Ouen le 11 mai dernier.

Éducation
Les crèches municipales et Relais d’assis-
tantes maternelles (RAM) restent fermés.
Les écoles maternelles restent fermées,
sauf pour les grandes sections (5 élèves
par classe) qui ont repris le 18 mai. Réou-
verture de toutes les écoles élémentaires
le 14 mai pour les CP et CM2 (10 élèves
par classe), puis progressivement depuis
le du 25 mai pour les autres niveaux. Les
accueils du matin et du soir seront assurés
ainsi que la restauration scolaire pour les
élèves accueillis. Les accueils de loisirs
du mercredi ne reprennent pas pour le
moment. Les collèges et lycées restent
fermés. Une décision sera prise fin mai;
la reprise se ferait début juin en commen-
çant par les lycées professionnels. Le pôle
Scolarité du service Jeunesse (Acte,
Maintien et remobilisation scolaire) a
rouvert ses portes le 25 mai, uniquement
sur rendez-vous.

Santé et Action sociale
Les Centres Municipaux de Santé (CMS)
sont tous ouverts. Horaires d’ouverture:
de 8h à 12h et de 13h30 à 18h. Les usa-
gers sont invités à privilégier le contact
téléphonique pour la prise de rendez-vous
et devront être équipés d’un masque pour
accéder au CMS, dans la continuité du
respect des gestes barrière. Il n’y a pas
d’activité dentaire aux CMS Bauer et
Saint-Denis. Les consultations télépho-
niques et sur rendez-vous pour les usagers
présentant des symptômes Covid conti-
nueront d’être assurées au CMS Henri
Barbusse. L’Espace social, situé 19 rue
des Rosiers, a rouvert le 11 mai, sur ren-
dez-vous uniquement et avec port du
masque obligatoire.

Transports en commun, déplacements
et stationnement
Port du masque obligatoire. Offre maxi-
male en heure de pointe, avec certains
sièges condamnés. La ligne de bus L’Au-
donienne est à l’arrêt jusqu’au mois de
juillet, la RATP n’étant pas en mesure
d’y assurer les conditions sanitaires
requises. Le stationnement sur voirie
reste gratuit jusqu’à fin mai minimum.
Afin d’encourager la pratique du vélo et
fournir une alternative aux transports en
commun et aux embouteillages, près de
100 km de pistes cyclables temporaires
vont être aménagés en Seine-Saint-
Denis d’ici cet été. À Saint-Ouen-sur-
Seine, des aménagements sont prévus
sur les boulevards Victor-Hugo et Jean-
Jaurès, les avenues Michelet et Gabriel-
Péri, ainsi que les portes d’entrée de
Paris. Pour visualiser la carte interactive
des aménagements en cours, vous pou-
vez consulter le site https://velo.smar-
tidf.services

Démarches administratives
Le Centre administratif et social Fernand-
Lefort (CASO), situé au 6 place de la
République, est ouvert aux horaires habi-
tuels, sur rendez-vous uniquement et seu-
lement en cas de nécessité d’une rencon-
tre physique, et dans des conditions
sanitaires strictes: les agents sont équipés
de matériels de protection; les usagers
doivent obligatoirement porter un
masque pour accéder au bâtiment ; les
gestes barrière et une distanciation phy-
sique doivent être respectés; un protocole
d’entretien a été mis en place pour l’en-
semble des bâtiments municipaux rece-
vant du public. Pour prendre rendez-
vous : Affaires générales / état civil au
01 49 45 66 63 ou 65 ; Logement au
0149457757; Urbanisme / Droit des sols
au 01 71 86 30 71 ; Foncier au
01 71 86 31 16 ; Facturation (cantine et

activités périscolaires) au 0149458851;
CCAS au 0149456869; Point d’accès au
droit au 01 49 18 98 09 ; Vacances au
0149457756; Standard au 0149456789.

Commerces
Les marchés alimentaires restent fermés
pour le moment, les conditions sanitaires
ne pouvant être réunies pour répondre aux
exigences de la Préfecture. Les bars, cafés
et restaurants restent fermés jusqu’au
2 juin au minimum. Les différents mar-
chés des Puces de Saint-Ouen ont rouvert
le week-end du 16 mai. Port du masque
obligatoire.

Vie sociale et activités
Le Bureau Information Jeunesse (BIJ) a
rouvert le 11 mai, sur rendez-vous uni-
quement. Le Cap'J reste lui fermé pour le
moment. L’unité Animation du service
Jeunesse est déployée sur les quartiers à
compter du 25 mai, avec possibilité de
rendez-vous individuels sur les antennes.
Les maisons de quartier, le « 27 Péri » et
l’Espace Simone de Beauvoir restent fer-
més pour le moment. Le conservatoire
municipal reste fermé pour le moment.
Le Centre des sciences et des arts (Beaux-
Arts, Atlas et Galerie Mariton) reste
fermé pour le moment. L’Espace 1789 ne
peut pas présenter les prochains specta-
cles prévus ni reprendre les séances de
cinéma. Les parcs et jardins restent fer-
més pour le moment, tout comme la Serre
pédagogique du Grand Parc.

Équipements sportifs
L’ensemble des équipements sportifs
restent fermés pour le moment : le Cen-
tre nautique Auguste Delaune, la pis-
cine de l’Île-des-Vannes, l’Espace
forme, la patinoire, ainsi que les stades,
gymnases et terrains de proximité. Les
berges de Seine sont rouvertes aux
cyclistes et aux piétons.

Seine-Saint-Denis 
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DÉPARTEMENT

Nouvelles pistes cyclables sanitaires

Après la réalisation des trois pre-
mières pistes cyclables sani-
taires franciliennes début mai,
le Département du Val-de-

Marne a lancé une nouvelle série de tra-
vaux pour aménager deux pistes supplé-
mentaires. Elles concerneront les
itinéraires de la ligne 8 du métro depuis
Créteil et du RER A à Fontenay et Join-
ville.
Les cyclistes peuvent désormais relier
facilement et en toute sécurité Fontenay
à Joinville, via les RD 34, 86 et 4, le
long du RER A. Les travaux sur la RD 4
ont débuté il y a une dizaine de jours
pour une mise en service le 25 mai.
Les cyclistes auront aussi la possibilité
de longer la ligne 8 du métro entre Cré-
teil et Ivry, via les RD 19 et 152. Les tra-
vaux sur la RD 19 ont débuté le 22 mai
à Créteil. La mise en service est prévue
aux alentours du 1er juin.

3 pistes cyclables sanitaires déjà
mises en service
Le 11 mai, les trois premières pistes
cyclables sanitaires ont été mises en ser-
vice par le Département du Val-de-
Marne. Les usagers à vélo peuvent ainsi
circuler sur les itinéraires de la ligne 1 et
du RER A, de la ligne 7 et du tram 7, le
long des bus TVM et 393.
Pour longer la ligne de métro 1 et le
RER A, la piste relie le Château de Vin-
cennes à Paris via la RD120. Les
cyclistes mettent 7 minutes.
Les cyclistes qui souhaitent relier Che-
villy-Larue à la Porte d’Italie (ligne 7 du
métro et tram 7) empruntent la RD7. Il
faut compter 29 minutes.
Enfin, les usagers des lignes de bus
TVM et 393 peuvent désormais se ren-
dre à vélo de Val-de-Fontenay à Thiais
via la RD86. Par exemple, un cycliste
mettra 27 minutes pour atteindre Val de
Fontenay en partant de la gare Saint-

Maur Créteil. À noter que cet itinéraire
devait être rapidement achevé par
l’aménagement cyclable du carrefour
Pompadour *.

Le vélo une alternative efficace et non
polluante aux transports en commun
Alors qu’en temps normal, près d’un
Val-de-Marnais sur deux utilise les
transports en commun pour aller travail-
ler, les pouvoirs publics doivent déve-
lopper des alternatives de déplacement.
L’enjeu est double : contenir une aug-
mentation du trafic automobile polluant
sur un réseau routier déjà saturé et pro-
poser une alternative aux 30 % de
ménages val-de-marnais qui ne possè-
dent pas de véhicule.
L’engagement du Département à facili-
ter la pratique du vélo via 40 km de
pistes cyclables sanitaires aménagées
d’ici fin mai constitue une réponse forte
à ces problématiques. Ce mode de dépla-
cement doux et non polluant offre des
capacités de circulation supérieures à
celles des voitures dans un territoire très
urbanisé comme celui du Val-de-Marne :
alors que des milliers de cyclistes circu-

lent sur une voie en une heure, seuls
1 000 véhicules peuvent transiter sur
cette même voie en une heure. Dans une
circulation dense, une voiture parcourt
3 km en 27 minutes, alors qu’à vélo il ne
faut que 12 minutes. Dans les semaines
et les mois à venir, le Département
encourage les personnes en bonne santé
à privilégier, lorsque cela est possible, la
marche et le vélo pour leurs déplace-
ments quotidiens.

* À noter également que le Département
des Hauts de Seine a mis en service un
aménagement cyclable sur la RD920, à
Cachan et Arcueil. La Ville de Paris a
aménagé l’avenue de Nogent dans le
bois de Vincennes, permettant une
continuité d’itinéraire de la gare RER de
Nogent-sur-Marne à la Porte de Vin-
cennes. Le Département de Seine Saint-
Denis lancera quant à lui l’aménage-
ment de la RN86.

Pour plus d’information sur l’avancée
du réseau des pistes cyclables, une
carte dynamique est consultable sur
geo.valdemarne.fr

Val-de-Marne

Le 11 mai, les trois premières pistes cyclables sanitaires ont été mises en service par le Département.

D
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.
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Val-de-Marne 

VINCENNES

Démarches en
mairie ou en ligne

Depuis le 11 mai, l’accueil de l’Hôtel
de Ville de Vincennes reçoit les usa-
gers sous certaines conditions, et pour
certaines démarches. Détails.

Les démarches en mairie, sur ren-
dez-vous préalable au 0143986500
Certificat de vie, concubinage, rési-
dence, changement de résidence ;
copie conforme ; modification du
livret de famille ; retrait des pièces
d’état civil émanant d’une autre com-
mune, ou suite à une invitation écrite
du service citoyenneté (diplôme…);
attestation d’accueil ; retrait des pièces
d’identité ; carte d’identité présentant
une urgence (perte, vol, uniquement
pour les Vincennois). Pour tout autre
cas, il convient d’appeler l’accueil
unique au 0143986500. Le port du
masque est obligatoire dans l’enceinte
de la mairie. Les usagers sont invités à
se laver les mains avant et après leurs
démarches et à respecter les distances
préconisées et les « gestes barrières »
habituels. Un marquage au sol permet
de maintenir une distance suffisante
entre chaque usager, et il est demandé
de venir avec son propre stylo.

Les démarches en ligne via le
Compte citoyen
Demandes d’actes, inscriptions sur les
listes électorales, recensements mili-
taires, demandes de place en crèche,
demandes d’inscription scolaire,
confirmation de naissance, calcul du
quotient familial, réservations pour les
accueils de loisirs durant les vacances,
inscriptions aux séjours de vacances,
règlements des factures (si vous payez
en Cesu, chèque vacances et chèques
bancaires, il faut les déposer dans la
boîte aux lettres de l’Hôtel de Ville. La
monnaie n’est pas acceptée).

ORLY

La Ressourcerie rouvre

Inaugurée début mars et rapidement
fermée en raison du confinement,
la Ressourcerie d’Orly a rouvert
ses portes le 20 mai dernier, à ses

horaires habituels, sous réserve de pro-
chaines déclarations du gouvernement.

C’est quoi une ressourcerie ?
Une ressourcerie est un commerce qui
contribue à la réduction des déchets et
à l’insertion professionnelle. On y
achète des produits d’occasion à
moindre coût : vaisselle, mobilier,
vêtements, bijoux, livres, jouets…
Tous ces objets sont collectés sur ren-
dez-vous chez l’habitant, dans l’une
des trois déchetteries intercommu-
nales auxquels les Orlysiens ont accès
gratuitement, ou en apport volontaire à
la Ressourcerie.
Les salariés (travailleurs en insertion
et encadrants) et des bénévoles en
assurent le tri, le nettoyage et procè-
dent aux éventuelles réparations avant
de les revendre pour leur donner une
seconde vie. Les objets ne pouvant pas
être remis en état sont dirigés vers les
filières de recyclage adéquates.

C’est où ? Quels sont les horaires ?
La Ressourcerie d’Orly est située au
43 rue du docteur Calmette prolongée,
dans les locaux de l’ancienne halle du
marché des Terrasses. Elle est ouverte
les mercredi et vendredi de 15h à
18 h 15, le jeudi de 10 h 30 à 13h, le 1er

samedi du mois de 15h à 18 h 15.

Mesures sanitaires
Limitation du nombre d’entrées à 60
personnes. Port du masque obligatoire
(venir avec son masque) Lavage des
mains avec le gel hydroalcoolique mis
à disposition. Tous les articles mis en
vente à partir du 18 mai ont été triés,
sélectionnés et stockés avant le mois
de mars. Les futurs dépôts ne seront
traités qu’après une attente de plu-
sieurs jours dans une zone de stockage
spécifique. La collecte des dons à
domicile et les livraisons de meubles
ne pourront être assurées pour le
moment.

Rens. à l’Association Approche au
01 48 83 13 67 et à courrier@associa-
tion-approche.com.fr

Un commerce qui contribue à la réduction des déchets et à l’insertion professionnelle.

D
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75 - PARIS75 - PARIS

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 01/02/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

SAEM GROUP
Siège social : 11 Rue Des Balcans 
75020 PARIS 20
Capital : 1000 €
Activités principales : travaux d’instal-
lation et dépannage d’ascenseurs et des 
bâtiments, montage et démontage in-
dustriel, rénovation, vente d’ascenseurs 
et des pièces détachées, nettoyage de 
bâtiment et industriel, import & export
Durée : 99 ans
Gérance : M. FOFANA  Souleymane 36 
Rue Yvonne  93140 BONDY
Immatriculation au RCS de PARIS
142808

Par acte ssp en date du 13/02/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

KN DUA
Enseigne : CHEF@ CHICKEN
Siège social : 231 Rue Du Faubourg 
Saint Martin 75010 PARIS 10
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration ra-
pide et traditionnel sur place et a empor-
ter sans vente d’alccol
Durée : 99 ans
Gérance : M. AHMED CHAUDHRY 33 
Rue Du Manege 93420 VILLEPINTE
Immatriculation au RCS de PARIS
142993

Par acte ssp en date du 20/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

ABIOCIDE SERVICES
Nom commercial : AB Services
Siège social : 142 Rue Clignancourt 
75018 PARIS 18
Capital : 2 000.00 €
Activités principales : dératisation,dé-
sinsectisation, désinfection,nettoyage.
Durée : 99 ans
Gérance : M. ARAGO Francis 12 Rue 
Guynemer 93800 EPINAY SUR SEINE
Immatriculation au RCS de PARIS
143017

Suivant un acte ssp en date du 
05/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

YILES COSMETICS
Siège social : 130 Boulevard Massena 
75013 PARIS 13
Capital : 5000 €
Activités principales : l’import-export 
de produit cosmétique, produit para-
pharmaceutique, hygiène, de produit 
conditionné ou à conditionner, e-com-
merce détail, demi gros et gros, la distri-
bution de produits cosmétiques, produit 
parapharmaceutiques, hygiène, diété-
tiques, de compléments alimentaires, le 
conditionnement et l’emballage à façon 
de tous produits solides, liquides, pâteux 
et pulvérulent et la vente de tous produits 
sous sa propre marque. la création, la 
protection et l’exploitation de tous bre-
vets, marques, procédés de fabrique, 
de service, de consultation ou de com-
merce, import-export, de tous droits de 
propriété industrielle et commerciale se 
rapportant aux activités ci-dessus.
Durée : 99 ans
Président : Mme HU ESTHER 130 Bou-
levard Massena 75013 PARIS 13
Immatriculation au RCS de PARIS
142825

Par acte ssp en date du 19/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

UNKEY
Siège social : 77 Avenue Paul Doumer 
75016 PARIS 16
Capital : 500 €
Activités principales : achat et vente, 
importation et exportation de produits 
manufacturés et de biens de consomma-
tion, et toute forme de communication 
sous quelque support que ce soit
Durée : 99 ans
Gérance : M. STUTZ Wandrille 122 
Boulevard Murat 75016 PARIS 16 et M. 
TELLENNE Vincent 54 Rue Des Saints-
pères 75007 PARIS 07
Immatriculation au RCS de PARIS
143058

Par acte ssp en date du 10/01/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

DABAKH COUTURE
Nom commercial : DABAKH COUTURE
Siège social : 37 Rue Doudauville  75018 
PARIS 18
Capital : 200 €
Activités principales : tout travaux de 
couture sur mesure,du prét à masculin/
féminin,des retouces
Durée : 99 ans
Gérance : Mme NGOM NÉE TOURÉ 
Fatou 150 Boulevard De La Villette Paris 
Bâtiment B 5ém étage Porte 53 75019 
PARIS
Immatriculation au RCS de PARIS
143081

Par acte ssp en date du 16/03/2020, il a 
été constitué une EURL 
Dénomination :

SMIS
Siège social : 21 bis rue du Simplon 
75018 PARIS 
Capital : 3000 €
Objet: Maçonnerie générale pose placo 
plâtre. 
Durée : 99 ans 
Gérance: M. SANCHES MENDES IZIDO-
RO 
Immatriculation au RCS De PARIS. 
143052

Suivant un acte ssp en date du 
01/04/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

FORTUNE 
ENTERTAINMENT SAS

Nom commercial : 4TUNE EVENTS
Siège social : 10 Rue De Penthièvre 
75008 PARIS 08
Capital : 1500 €
Activités principales : création, gestion, 
développement, organisation de tous 
types d’événementiel principalement des 
loisirs - création, gestion, développe-
ment, de clubs privés au travers de soi-
rées, d’activités diverses, avec ou sans 
exploitation d’un lieu particulier - organi-
sation de foires, salons professionnels, 
congrès - agence de communication de 
marketing et événementielle
Durée : 99 ans
Président : FORTUNE SAS, SAS au ca-
pital de 1000 €, RCS 882377252 PARIS 
66, Avenue Des Champs Elysées Bureau 
46 75008 PARIS 08, représentée par 
FORTUNE Fred
Cession d’actions : Soumise à agré-
ment
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : Une action égale une voix
Immatriculation au RCS de PARIS
142969

Suivant un acte ssp en date du 
22/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

1 RUE DE L’ÉPINETTE
Siège social : 66 Avenue Des Champs 
Elysées 75008 PARIS 08
Capital : 1000 €
Activités principales : la société a pour 
objet la propriété, la gestion et plus géné-
ralement l’exploitation par bail, location 
ou tout autre forme d’un immeuble que 
la société se propose d’acquérir (ou ap-
porté à la société) et toutes opérations fi -
nancières, mobilières ou immobilières de 
caractère purement civil et se rattachant 
à l’objet social.
Durée : 99 ans
Gérant : M. HAYE Arnaud 432 Ferdinand 
Bolstraat 1072 AMSTERDAM, résidant à 
l’étranger
Cession de parts sociales : Soumise a 
agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
143068

Constitution SSP du 18/05/2020 de G S 
911, SCI au capital de 1000 euros. Siège: 
32 Rue De Longchamp, 75116 Paris. 
Durée: 99 ans. Gérance: M. Benmous-
sa Gilles 32 Rue De Longchamp, 75116 
Paris. Objet: Acquisition, location, vente 
exceptionnelle, propriété, gestion, admi-
nistration, mise en valeur de tous biens 
et droits immobiliers lui appartenant sous 
réserve du caractère civil de la socié-
té,prise de participations dans des socié-
tés a prépondérances immobiliéres. Ces-
sions de parts sur décision extraordinaire 
des associés représentant au moins 2/3 
des parts sociales. RCS: PARIS.
142750

Suivant un acte ssp en date du 
05/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

VAUBAN ASSET 
MANAGEMENT

Siège social : 5 Avenue Alphand 75116 
PARIS 16
Capital : 220000 €
Activités principales : gestion de fonds 
d’investissements alternatifs (fi a) au sens 
des articles l.532-9 et l.214-24 du code 
monétaire et fi nancier; commercialisation 
de parts ou actions de fi a et autres fi a 
qu’elle gère ou gérés par un gestionnaire 
tiers; réalisation de service de conseil 
en investissement au sens de l’article 
l.321-1 du code monétaire et fi nancier; la 
gestion de mandats civils et le conseil en 
investissement immobilier; gestion im-
mobilière pour compte d’autrui de tous 
biens immobiliers, sociétés immobilières, 
ou parcs locatifs; l’acquisition, la vente et 
la gestion directement ou indirectement 
de valeurs mobilières ou droits sociaux.
Durée : 99 ans
Président : M. MERLIN D’ESTREUX DE 
BEAUGRENIER Audoin 19 Rue D’anjou 
75008 PARIS 08
Directeur général : M. MERLIN D’ES-
TREUX DE BEAUGRENIER Bertrand 4 
Square Alboni 75016 PARIS 16
Commissaire aux comptes titulaire : 
FCN, SA au capital de 10.758.176 €, 
RCS 337 080 089 REIMS 45 Rue Des 
Moissons 51100 REIMS, représentée par 
JEAN-FRANÇOIS BOUVET
Cession d’actions : soumise à agrément
Exercice du droit de vote : une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : une action égale une voix
Immatriculation au RCS de PARIS
142780

Suivant un acte ssp en date du 
27/04/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

MODERN’BAT
Siège social : 103 Bld Suchet 75016 
PARIS 16
Capital : 500 €
Activités principales : le conseil, le bu-
reau d’études techniques et la réalisation 
de tous projets se rapportant à l’installa-
tion, l’aménagement et la décoration de 
l’habitat individuel ou collectif ;
Durée : 99 ans
Président : M. BRAMI Benjamin 103 Bld 
Suchet 75016 PARIS 16
Immatriculation au RCS de PARIS
142800

Suivant un acte ssp en date du 
19/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :
EXCELLENCE CONDUITE

Siège social : 85 Rue D’assas   75006 
PARIS 06
Capital : 1000 €
Activités principales : auto-moto ecole
Durée : 99 ans
Président : M. BEN SLAMA  Chaouki 35, 
Rue Paul Vaillant Couturier  92240 MA-
LAKOFF
Cession d’actions : soumise à agrément
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix
Immatriculation au RCS de PARIS
142883

Suivant un acte ssp en date du 
15/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

BENDO11EDITIONS
Siège social : 13 Rue Washington 75008 
PARIS 08
Capital : 100 €
Activités principales : activités d’édition 
musicale
Durée : 99 ans
Président : M. CHAVANNE Raphaël 38 
Rue Jacques Monod 93330 NEUILLY 
SUR MARNE
Directeur général : M. KONATE Mourou 
5 Square Du Béry 77100 MEAUX
Immatriculation au RCS de PARIS
142945

Suivant un acte ssp en date du 
20/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

URBAN TRADE
Siège social : 93 Bis Rue Manin 75019 
PARIS 19
Capital : 500 €
Activités principales : intermédiaires de 
commerce
Durée : 99 ans
Président : M. HAIM Philippe  93 Bis Rue 
Manin 75019 PARIS 19
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de PARIS
142987

Suivant un acte ssp en date du 
05/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BACKSTAGE LOUNGE
Siège social : 7 Square De Monsoreau  
75020 PARIS 20
Capital : 1500 €
Activités principales : restauration tra-
ditionnelle
Durée : 99 ans
Président : M. THOMAS JEREMY 7 
Square De Monsoreau 75020 PARIS 20
Cession d’actions : LIBRE
Exercice du droit de vote : UNE AC-
TION EGALE UNE VOIX
Conditions d’admission aux assem-
blées : ETRE ACTIONNAIRE
Immatriculation au RCS de PARIS
143006
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Suivant un acte ssp en date du 
15/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :
ATLANTIS DISTRIBUTION 

ET COMMUNICATION
Siège social : 5 Rue De Courcelles 
75008 PARIS 08
Capital : 5000 €
Activités principales : import-export et 
achat-vente de produits manufacturés 
non réglementés, marketing digital
Durée : 99 ans
Président : M. ATLAN André 40, Rue Du 
Mont Valérien 92210 ST CLOUD
Cession d’actions : soumise à agrément
Exercice du droit de vote : une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : une action égale une voix
Immatriculation au RCS de PARIS
142905

Suivant un acte ssp en date du 
19/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

MEDFM
Siège social : 13 Bis Avenue De La 
Motte-piquet 75007 PARIS 07
Capital : 500 €
Activités principales : -l’achat, la vente 
en gros, demi-gros et au détail, négoce, 
fabrication, import-export et distribu-
tion de matériels et équipements médi-
co-chirurgical et dentaire, de consom-
mables à caractère médical et d’hygiène 
Durée : 99 ans
Président : Mme PINCEMIN Valérie 16 
Avenue Sainte Clotilde 93220 GAGNY
Cession d’actions : agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
143028

AVIS

PIERRE SANG DEMOURS 
Société par Actions Simplifi ée au capi-
tal de 10 000 € Siège social : 47 rue 
Oberkampf, 75011 PARIS
Aux termes d’un acte sous seings pri-
vés en date à PARIS du 27 avril 2020, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques ci-dessus et les 
suivantes : Durée : 99 ans à compter 
de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés de Paris Capi-
tal : 10.000 euros uniquement composé 
d’apport en numéraire. Objet : Petite 
restauration sur place ou à emporter 
; vente de plats cuisinés à emporter ; 
restaurant, bar, traiteur, bar à salades ; 
cave à vins ; épicerie fi ne, vente de tous 
produits alimentaires ; cours de cuisine, 
formation et démonstration culinaires par 
tous moyens et auprès de tous publics ; 
consulting dans le domaine culinaire et 
de la restauration ; création de gammes 
culinaires et leur présentation ; organisa-
tion de toutes manifestations, mariages, 
fêtes, soirées, séminaires, salons, confé-
rences... Exercice du droit de vote : Tout 
associé peut participer aux décisions 
collectives sur justifi cation de son iden-
tité et de l’inscription en compte de ses 
actions au jour de la décision collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions. 
Agrément : Les cessions d’actions au 
profi t d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité 
des associés. Présidente : SAS ALIOS 
HOLDING, 17, rue Pavée - 75004 PARIS 
Directeur général : Monsieur Bernard 
BOYER, demeurant : rue du Pradinet, 
43260 LANTRIAC 
142826

Suivant un acte ssp en date du 

20/11/2019, il a été constitué une SASU

Dénomination :
ARCHITECTURE 

& BIEN-ÊTRE
Nom commercial : Architecture & Bien-

Être

Siège social : 99 Bis Ave Du Général Le-

clerc 75014 PARIS 14

Capital : 500 €

Activités principales : la société a pour 

objet l’exercice de la profession d’archi-

tecte et de toutes missions se rapportant 

à l’acte de bâtir et à l’aménagement de 

l’espace.

Durée : 99 ans

Président : Mlle DAWSON Sophie 21 

Ave Jean Moulin 75014 PARIS

Immatriculation au RCS de PARIS

143089

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

OFET TRANSPORT

SASU au capital de 13100 €

Siège social : 136 Rue Championnet
75018 PARIS 18

83241128400017 RCS de PARIS

Par AGE du 14/05/2020, il a été décidé 

d’augmenter le capital de 7200 € par In-

corporation de reserves pour le porter à 

20300 €.

Mention au RCS de PARIS

143063

PHOSPHORIS

Société par actions simplifi ée 

au capital de 399.000 €

Siège social : 4, place Louis Armand - 
Tour de l’Horloge - 75012 Paris

801 588 161 PARIS

Il résulte du PV de l’AGE des associés du 

28/10/2019 et du PV des décisions du 

président du 06/12/2019 que le capital 

social a été augmenté par voie d’apports 

en numéraire d’un montant de 101.500 € 

pour le porter de 399.000 € à 500.500 € 

avec pour date de réalisation défi nitive le 

05/12/2019. Les articles 7 et 8 des sta-

tuts ont été modifi és en conséquence.

Ancienne mention, capital social : 

399.000 €.

Nouvelle mention, capital social : 

500.000 €.

Pour avis, le président

Mention au RCS de Paris

142952

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

PAB PROD

SAS au capital de 5 000.00 €

Siège social : 242, Rue St Denis  
75002 PARIS 

880430905 RCS de PARIS

Par AGO du 14/01/2020, il a été décidé 

de nommer nouveau directeur général M. 

BIZOT Pierre-Alexis demeurant 1 Avenue 

De La Porte De Sèvres 75015 PARIS  à 

compter du 14/01/2020

Mention au RCS de PARIS

142739

TRANSLOC

SAS au capital de 12000 €
Siège social : 32 Rue De Paradis 

75010 PARIS 10
849150263 RCS de PARIS

Par AGE du 18/02/2020, il a été déci-
dé de nommer nouveau président M. 
CHERNEV Chavdar demeurant 4 Rue 
Des Castors 94500 CHAMPIGNY SUR 
MARNE à compter du 18/02/2020 en 
remplacement de M. STANOJEVIC David 
démissionnaire
Mention au RCS de PARIS
142857

STD

SARL unipersonnelle 
au capital de 5000 €

Siège social : 38 Rue Dunois 
75013 PARIS 13

844552042 RCS de PARIS

Par AGE du 20/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. HUSSAIN 
Kashif demeurant 19 Avenue Frederic 
Joliot Curie 95200 SARCELLES à comp-
ter du 20/05/2020 en remplacement de 
M. ASHAN Muhammad Sohaib démis-
sionnaire
Mention au RCS de PARIS
142944

MAINTENANCE ET OFFICE 
DE NETTOYAGE SERVICE

SARL au capital de 7600 €
Siège social : 116, Rue De Meaux 

75019 PARIS 19
512832296 RCS de PARIS

Par AGE du 18/05/2020, il a été déci-
dé de nommer nouveau co-gérant M. 
N’CHO ARSENE demeurant 43, Rue 
Joseph Roig 91150 ETAMPES à compter 
du 29/05/2020
Mention au RCS de PARIS
142973

SARL TORDJMAN

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 2 Bis Rue Dupont De 

L Eure 75020 PARIS 20
519 343 826 RCS de PARIS

Par AGO du 02/01/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. TORDJ-
MAN STEVE demeurant 14 Avenue Paul 
Vaillant Couturier 93230 ROMAINVILLE 
à compter du 02/01/2020 en remplace-
ment de Mme DUTHEIL CAROLINE DE-
MISSIONNAIRE
Mention au RCS de PARIS
143020

NATEVA COMMUNICATION

SARL au capital de 7130 €
Siège social : 24 Rue Sibuet 

75012 PARIS 12
515 242 949 RCS de PARIS

Par Acte unanime du 04/05/2020, il a été 
décidé de nommer nouveau co-gérant 
M. KOHLMANN Serge  demeurant 11 
Traverse De L’olympe 13008 MARSEILLE 
08 à compter du 04/05/2020
Mention au RCS de PARIS
143023

SOCIETE 
D’ENSEIGNEMENT ET 
D’EDUCATION POUR 

JEUNES FILLES

S.A. au capital de 266 875 € 
Siège social : 5, rue Blomet 

75015 PARIS 
542 105 010 RCS PARIS

Lors de l’AGO du 06/03/2020, François 
CELIER, 8, rue des Dardanelles, 75017 
PARIS, a été nommé administrateur, en 
adjonction aux membres actuellement 
en fonction, pour une durée de 6 an-
nées, soit jusqu’à l’AGO appelée à sta-
tuer sur les comptes de l’exercice clos le 
30/09/2025. Lors du CA du 06/03/2020, 
François CELIER, 8, rue des Dardanelles, 
75017 PARIS, a été nommé Directeur Gé-
néral Délégué, en adjonction au DG ac-
tuel nommé pour la durée du mandat du 
DG restant à courir soit jusqu’à l’issue de 
l’AGO appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 30/09/2024. Mention 
au RCS de PARIS. 
142751

DIRECT WAY FRANCE

EURL au capital de 25 000 €
82 rue de Monceau 75008 PARIS

830 727 160 RCS PARIS

Par décisions du 28/01/2020, l’associée 
unique prend acte de la démission de 
M. Jules Saleh de ses fonctions de co-
gérant, à compter de ce jour.
Mention au RCS de PARIS.
142873

TRANSFERT DE SIÈGE

DECORATIME

SASU au capital de 8000 €
Siège social : 99 Avenue Du Generale 

Michel Bizot 75012 PARIS 12
499144921 RCS de PARIS

Par AGE du 15/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 9 Boule-
vard Henri Poincare 95200 SARCELLES, 
à compter du 15/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142677

A CONSEIL

SAS au capital de 100000 €
Siège social : 5 Rue Des Immeubles 

Industriels 75011 PARIS 11
333161198 RCS de PARIS

Le président du 01/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 55 Avenue 
De Colmar 92500 RUEIL MALMAISON, à 
compter du 01/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142742

KADRILEGE

SAS au capital de 37000 €
Siège social : 5 Rue Des Immeubles 

Industriels 75011 PARIS 11
444663249 RCS de PARIS

Le président du 01/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 55 Avenue 
De Colmar 92500 RUEIL MALMAISON, à 
compter du 01/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142744
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GOUROU & SON

SARL au capital de 4000 €

Siège social : 91 Rue Des Moines 
75017 PARIS 17

821231800 RCS de PARIS

Par AGE du 21/05/2020, il a été décidé à 

compter de ce même jour : 

- effectuer un remplaçant de gérant, 

Monsieur FIZI NIYAZI DENIZ, devient 

nouveau gérant en remplacement de 

Mme GABDOU Fatime à compter du 

21/05/2020.

L’actionnaire majoritaire décide de céder 

81 parts au nouveau gérant, Monsieur 

FIZI NIYAZI DENIZ Devient gérant asso-

cié majoritaire à compter du 21/05/2020.

Mention au RCS de PARIS

143039

 ELEC PINHEIRO ET FILS

SARL au capital de 24000 €

Siège social : 13 Bd De Ménilmontant 
75011 PARIS

43446935900013 RCS PARIS

Par AGE du 30/04/2020, il a été décidé à 

compter de ce même jour : 

- Les démissions en qualité de co-gérant:

- Monsieur Joaquim PINHEIRO, de na-

tionalité Portugaise, né le 22 avril 1948 

à FELGUEIRAS au PORTUGAL demeu-

rant au 22 Bld de Ménilmontant - 75020 

PARIS

- Madame Maria de Fatima PINHEIRO, 

de nationalité Portugaise, née le 30 sep-

tembre 1952 à CELORICO DE BASTO 

au PORTUGAL, demeurant au 22 Bld de 

Ménilmontant - 75020 PARIS

L’article 7 - Gérance des statuts a été 

modifi é en conséquence.

Mention au RCS de PARIS

143053

SUNRISE EUROPE

s.a.r.l. au capital de 3.000€

Siège social : 67 rue de l’Ourcq, 
75019 PARIS 

RCS PARIS 878 710 367.

PAR AGE du 6 mai 2020, il a été décidé 

d’ajouter à l’objet social l’activité de : 

service de transferts d’argent interna-

tionaux par l’intermédiaire d’une agence 

agréée.

Les statuts ont été modifi és en consé-

quence.

Mention au RCS de PARIS.   

142730

« Suivant acte SSP en date du 14 mai 

2020, les associés de la SAS Le Jardin 

d’Estrées , au capital de 2000 euros, 

ayant son siège social au 18, rue d’Es-

trées 75007 PARIS, ayant pour numéro 

d’identifi cation 882205693 RCS Paris ont 

décidé d’étendre à compter de ce même 

jour l’objet social à celui de la vente de 

plats à emporter, d’achat en gros et de 

vente au détail de produits alimentaires 

et d’organisation et fourniture de pro-

duits alimentaires pour des réception et 

de modifi er en conséquences les statuts 

de la société. »

142781

AVIS DE MODIFICATION

PAB PRODUCTIONS

SASU au capital de 5 000.00 €
Siège social : 1 Avenue De La Porte 

De Sèvres 75015 PARIS 15
819054131 RCS de PARIS

En date du 11/03/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Il a été décidé de changer la dénomi-
nation sociale qui devient PAB INVEST. 
- et de transférer le siège social au 242, 
rue St Denis 75002 Paris.
Mention au RCS de PARIS
142737

SECURIS SECURITY

SARL unipersonnelle 
au capital de 2000 €

Siège social : 85 Boulevard Davout 
75020 PARIS 20

823520366 RCS de PARIS

Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. MVAKO-
SOKA Denis demeurant 22 rue HENRI 
POINCARE 92600 Asnière-sur-seine à 
compter du 18/05/2020 en remplace-
ment de M. MAKAYA Jean Ferdinand 
démissionnaire et de transférer le siège 
social à l’adresse suivante : 2 bis rue 
Dupont de l’Eure 75020 PARIS. En 
conséquence, l’article 4 des statuts a été 
modifi é.
Mention au RCS de PARIS
Mention au RCS de PARIS
142798

DELIVEXPRESS

SASU au capital de 5000 €
Siège social : 118 Avenue Jean Jaures 

75019 PARIS 19
880707476 RCS de PARIS

Par AGO du 01/05/2020, il a été décidé 
au 15/05/2020 : 
- Changer la dénomination sociale qui 
devient : GREENLIV
- Porter le capital sociale à 50.000€
- Changer l’objet sociale qui devient : 
transports de marchandises, déména-
gement ou location de véhicules avec 
conducteurs,
destinés au transport de marchandises 
à l’aide de véhicules n’excédant pas 3,5 
tonnes
Mention au RCS de PARIS
142804

AGOPHORE

SARL au capital de 7622.45 €
Siège social : 65 Rue Chardon Lagache 

75016 PARIS 16
419790977 RCS de PARIS

Par AGE du 25/02/2020, il a été décidé 
au 01/04/2020 : 
- transférer le siège social au 13 rue Ver-
nier 75017 PARIS
- nommer nouvelle gérante Mme Séve-
rine LACAN demeurant 26 rue de Rungis 
75013 PARIS en remplacement de Mme 
DE FREMICOURT Sylvie démissionnaire
Mention au RCS de PARIS
142865

Forme : SCI. Dénomination : AKOUZET 
au capital de 4000 €, RCS 452548639 
PARIS. L’ AGE du 1/03/2020a décidé de 
transférer le siège social de la société 
du 5 Boulevard Barbes 75018 PARIS au 
10 Rue Saint Sylve 31500 TOULOUSE 
à compter du 01/06/2020. Radiation du 
RCS de PARIS et immatriculation au RCS 
TOULOUSE
142363

SCI TIBURLY

SCI au capital de 1000 €
Siège social : 5 Rue Montcalm 

75018 PARIS 18
517960373 RCS de PARIS

Par l’AGE du 12/05/2020, il a été déci-
dé de transférer le siège social au 9 Rue 
Augustin Pajou 78000 VERSAILLES, à 
compter du 12/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142731

RP CARPIQUET

Société civile au capital de 100 € 
123 boulevard Murat 75016 PARIS 

RCS PARIS 485 016 463

En date du 28/02/2020, et à compter de 
ce jour, les associés ont décidé de trans-
férer le siège social au 7 rue Salvador 
Allende, 91120 PALAISEAU. Immatricu-
lation au RCS d’EVRY. 
142746

SCI RP ALLENDE 

Société civile au capital de 100 € 
123 Boulevard Murat 75016 PARIS 

478 048 564 RCS PARIS 

En date du 09/03/2020 et à compter de 
ce jour, les associés ont décidé de trans-
férer le siège social au 7 rue Salvador 
Allende, 91120 PALAISEAU. Immatricu-
lation au RCS d’EVRY. 
142748

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

SAS SUCCESS INVEST

SAS au capital de 10 000 ‚Ç¨ €
Siège social : 117 Rue De Charenton 

75012 PARIS 12
533 204 046 RCS de PARIS

Par AGO 24/02/2020, il a été décidé à 
compter du 24/02/2020 :
- De prendre pour nouvel objet social les 
activités de : Conseil, gestion d’affaires 
et marketing 
Statuts modifi és en conséquence
Mention au RCS de PARIS
142743

BMDA

SASU au capital de 8000 €
Siège social : 7 Rue Jean Robert 

75018 PARIS 18
879195253 RCS de PARIS

Par AGO 14/05/2020, il a été décidé à 
compter du 14/05/2020 :
- D’adjoindre à l’objet social les activités 
de : Électricité, tout corps d’état.
Statuts modifi és en conséquence
Mention au RCS de PARIS
142948

ROMA

SCI au capital de 500 €
Siège social : 38 Rue Des Jeuneurs 

75002 PARIS 02
819 157 686  RCS de PARIS

Le gérant du 18/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 64 Rue De 
Clignancourt  75018 PARIS 18, à comp-
ter du 18/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142870

BGP AUDIT& EXPERTISE

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 188 Rue De Courcelles 

75017 PARIS 17
798575148 RCS de PARIS

L’associé unique du 30/04/2020, a dé-
cidé de transférer le siège social au 64, 
Rue Corvisart 75013 PARIS 13, à comp-
ter du 30/04/2020.
Mention au RCS de PARIS
142915

IT S CONSULTING

SASU au capital de 770 €
Siège social : 11 Rue Adolphe Mille 

75019 PARIS 19
845322866 RCS de PARIS

L’associé unique du 19/05/2020, a dé-
cidé de transférer le siège social au 22 
Rue Duban 75016 PARIS 16, à compter 
du 19/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142926

FIFTY FIVE

SAS au capital de 1000 €
Siège social : 10 Rue Du Colisée 

75008 PARIS 08
850104746 RCS de PARIS

Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 94 Bis 
Quai De La Loire 75019 PARIS 19, à 
compter du 18/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142972

JARVIS

SAS au capital de 94520 €
Siège social : 1, Passage Saint Bernard 

75011 PARIS 11
791077555 RCS de PARIS

Le président du 19/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 9, Rue Du 
Quatre Septembre 75002 PARIS 02, à 
compter du 19/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
142977

FC CLEAN

SASU au capital de 100 €
Siège social : 8 Rue Du Mont Dore 

75017 PARIS 17
829864347 RCS de PARIS

Par AGO du 02/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 2 Rue 
Corvetto 75008 PARIS 08, à compter du 
02/05/2020.
Mention au RCS de PARIS
143078
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LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 18/05/2020
La société SOCIETE ESPACE, SARL au 
capital de 11200 €, RCS 382180479 PA-
RIS 68 Boulevard De Port Royal 75005 
PARIS 05, représentée par GOMES 
LOPES ANGELO  a donné en location 
gérance à la société BLM 15 TRANS-
PORT, SARL unipersonnelle au capital 
de 500 €, RCS 847688389 BOBIGNY 
14 Rue Du Potager 93140 BONDY, re-
présentée par Mimouni Bryan, un fonds 
de commerce de licence de taxi n°8140 
sis et exploité au 68 Boulevard De Port 
Royal 75005 PARIS 05, pour une durée 
allant du 19/05/2020 au 19/05/2021 
142791

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société GAT, SAS à capital variable au 
capital de 1056768 €, RCS 552017402 
CRETEIL 44 Avenue Du Général De 
Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES, repré-
sentée par M. JACOPIN   a donné en lo-
cation gérance à M. ISLAM Mohammad 
Saiful 8 Rue Gaston Pinot  75019 PARIS 
19 RCS 4927756480, un fonds de com-
merce de Licence du taxi n°9920 sis et 
exploité au 8 Rue Gaston Pinot  75019 
PARIS 19, pour une durée allant du 
01/05/2020 au 01/05/2021 renouvelable 
par tacite reconduction
142818

FIN DE LOCATION GÉRANCE

La location gérance du fonds de com-
merce de restauration traditionnelle, 
salon de thé, crêperie sis et exploité 
au 12 Rue Jean Du Bellay 75004 PA-
RIS 04 confi ée par acte ssp en date du 
02/05/2019 par la société SAKTHI, M. au 
capital de 5000 €, RCS 533 943 155 PA-
RIS 12 Rue Jean Du Bellay 75004 PARIS 
04, représentée par M. KOVENTHIRANA-
THAN Suresh à la société SELVA, SAS 
au capital de 1000 €, RCS 850 418 278 
PARIS 12 Rue Jean Du Bellay 75004 PA-
RIS 04, représentée par M. KOVENTHI-
RANATHAN Vinayakachelvam, a pris fi n 
le 01/05/2020 par sa résiliation par acte 
ssp en date du 01/05/2020.
142753

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Suivant acte ssp en date du 12/03/2020 
enregistré à SIE de PARIS le 29/04/2020. 
Bord : 202000022457, 
la société CHEZ MADAME, M. au ca-
pital de 1000 €, RCS 822380267 PARIS 
142 Rue De Saussure 75017 PARIS 17, 
représentée par JEREMIC DEJAN a ven-
du à la société , SAS au capital de  €, 
RCS  PARIS   , représentée par , un fonds 
de commerce de RESTAURATION, sis et 
exploité au 142 Rue De Saussure 75017 
PARIS 17, moyennant le prix de 55000 € 
dont l’entrée en jouissance a été fi xée au 
31/05/2020.Les oppositions seront re-
çues dans les 10 jours de la publication 
légale à l’adresse du fonds cédé
142911

POURSUITE D’ACTIVITÉ

SGEVT

SAS au capital de 771 940 €
9 rue de Grenelle 75007 PARIS

RCS PARIS 801 468 380

En vertu de l’assemblée générale du 28 
juin 2019, les associés ont, compte tenu 
de la perte de la moitié du capital social, 
décidé de la poursuite de l’activité.
Une mention sera faite au RCS de PARIS.
142741

vembre 2018 et 22 juillet 2019, ont déci-
dé la substitution des associés suivants 
(associés retrayants) : M. Karim BEY-
LOUNI, M. Quentin LEROUX, M. Xavier 
CARBASSE, M. Roland GUENY, M. Sta-
nislas RICHOILLEZ, M. Guillaume DE 
SAINT SERNIN, Mme Camille de VER-
DELHAN, M. Hervé de KERVASDOUE, 
M. Jean Marc VALOT, M. Julien VERNET 
; par les nouveaux associés suivants, 
inscrits au Barreau de Paris : société 
KARIM BEYLOUNI AVOCAT, SELARL 
sise 10 rue Lincoln 75008 Paris, RCS 
PARIS 831 583 794, société QUENTIN 
LEROUX AVOCAT, S ELARL sise 10 rue 
Lincoln 75008 Paris RCS PARIS 844 542 
324, société XAVIER CARBASSE AVO-
CAT, SELARL sise 10 rue Lincoln 75008 
Paris RCS PARIS 849 269 378, société 
ROLAND GUENY AVOCAT, SELARL sise 
10 rue Lincoln 75008 Paris RCS PARIS 
844 845 909, société STANISLAS RI-
CHOILLEZ AVOCAT, SELARL sise 10 
rue Lincoln 75008 Paris RCS PARIS 844 
852 608, société GUILLAUME DE SAINT 
SERNIN AVOCAT, SELARL sise 10 rue 
Lincoln 75008 Paris RCS PARIS 853 912 
335, société CAMILLE DE VERDELHAN 
AVOCAT, SELARL sise 10 rue Lincoln 
75008 Paris RCS PARIS 854 025 483, 
société HERVE DE KERVASDOUE AVO-
CAT, SELARL sise 10 rue Lincoln 75008 
Paris RCS PARIS 848 365 284, société 
JEAN MARC VALOT AVOCAT, SELARL 
sise 10 rue Lincoln 75008 Paris RCS 
PARIS 880 346 705 et société JULIEN 
VERNET AVOCAT, SELARL sise 10 rue 
Lincoln 75008 Paris RCS PARIS 880 873 
369. Il est rappelé, qu’à sa constitution, 
l’Association, sur décision unanime de 
ses membres, s’est placée sous le ré-
gime de la responsabilité professionnelle 
de chacun des associés au sens de l’ar-
ticle 124 du décret du 27 novembre 1991 
modifi é par le décret du 15 mai 2007 ; 
en conséquence, la mise en cause de 
la responsabilité professionnelle de l’un 
de ses membres n’engage pas celle des 
autres associés.
143031

Dénomination : MARACUJYA
Forme : SAS
Capital :959 768,30
Siège social : 149 BIS Rue Saint Charles 
- 75015 PARIS
RCS PARIS 834 265 258
Par Assemblée générale du 31/03/2020, 
la collectivité des associés a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités sui-
vantes : Adjonction de
mention : Acquisition / gestion de tous 
biens mobiliers et immobiliers. Mention 
sera faite au RCS de PARIS à compter 
du 01/04/2020.
143085

MARACUJYA

Forme : SAS
Capital :959 768,30 €

Siège social : 149 BIS Rue Saint 
Charles 75015 PARIS

RCS PARIS 834 265 258

Par Assemblée générale du 31/03/2020, 
la collectivité des associés a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités sui-
vantes : Adjonction de mention : Acquisi-
tion / gestion de tous biens mobiliers et 
immobiliers. Mention sera faite au RCS 
de PARIS à compter du 01/04/2020.
143095

nulation des 18 parts sociales détenues 
par Madame Agnès GUEDJ, avec effet 
rétroactif au 1er  Février 2020, le nouveau 
capital social s’élevant ainsi à la somme 
de 3.353,90 euros, contre 6.098 € précé-
demment,
- a pris acte de ce que le capital social est 
donc ramené de 6 098 € à 3.353,90 €  
composé de 22 parts sociales, lui étant 
intégralement attribuées, l’annulation 
des parts sociales correspondantes 
étant compensée par une attribution des 
dossiers appartenant à la société à Ma-
dame Agnès GUEDJ, selon listing établi,
- a annulé, avec effet rétroactif au 1er 
Février 2020, les 18 parts en industrie 
qui étaient détenues par Madame Agnès 
GUEDJ,
- a modifi é avec effet rétroactif au 1er  
Février 2020 la dénomination sociale de 
la société qui sera désormais « Cabinet 
Pierre-Géraud BRUN, Avocat », 
- a modifi é en conséquence les articles 
3 - 7 et 8 des statuts,
Pour Avis 
142890

AVIS 

Me Lionel MONCADE 
Notaire 
29, rue de la Violette 
12210 LAGUIOLE 
Par testament en date 27 mars 2007, 
déposé au rang des minutes de Maître 
Lionel MONCADE, notaire à LA-GUIOLE 
(12210), 29, rue de la Violette, le 20 mai 
2020, Madame Renée Lucie Joséphine 
CHEVALIER en son vivant, sans profes-
sion, veuve, non remariée, de Monsieur 
Georges SOLER demeurant à PARIS 18 
5, rue Damrémont. 
Née à ARGENTEUIL (Val-d’Oise) le 19 
avril 1926. 
Décédée à AIGLUN (Alpes-de-Haute-
Provence) 86 rue du Rôle le 4 février 
2020. A institué pour légataire universel : 
Monsieur Albert Claude SOLER, Profes-
seur d’Université Honoraire, époux de 
Madame Danièle Renée Eglantine France 
BESSON, demeurant à LE BRUS-QUET 
(04420), Quartier Le Collet.
Né à PARIS 18ÈME (18ème arrondisse-
ment), le 19 mai 1940. 
Marié sous le régime de la communauté 
de biens meubles et acquêts (ancienne 
communauté légale) à défaut de contrat 
de mariage préalable à son union cé-
lébrée à la mairie de VILLEMOMBLE 
(Seine-Saint-Denis), le 4 juin 1966. 
Les oppositions seront reçues dans le 
délais de un mois à compter du 20 mai 
2020 entre les mains de Maître Lio-
nel MONCADE, notaire à LAGUIOLE 
(12210), 29, rue de la Violette, chargé du 
règlement de la succession de Mme Re-
née CHEVALIER veuve SOLER 
Pour avis, Me Lionel MONCADE 
143018

BEYLOUNI CARBASSE GUENY VALOT 
VERNET ayant pour sigle BG2V Asso-
ciation d’avocats à responsabilité pro-
fessionnelle individuelle AARPI Siège de 
l’association : 40/42 rue La Boétie 75008 
Paris Numéro SIRET 523 545 465 00024 
Les Assemblées Générales extraordi-
naires, en date des 4 janvier 2016 et 1er 
février 2017, ont décidé l’admission en 
qualité de nouveaux associés de Maître 
Camille de VERDELHAN, Avocat au 
barreau de Paris, Maître Hervé de KER-
VASDOUE, Avocat au barreau de Paris et 
la société JEAN SEBASTIEN DUMONT 
AVOCAT SELARL sise 10 rue Lincoln, 
75008 Paris, RCS 828 033 506, inscrite 
au Barreau de Paris. Les Assemblées 
Générales extraordinaires, en date des 
29 juin 2017, 31 octobre 2018, 13 no-

ASHWINI. SASU au capital de 1000 €. 
Siège social : 11 rue Perdonnet 75010 
PARIS. RCS 853 971 158 PARIS. Par 
AGE du 13/05/2020 il a été décidé 
de nommer nouveau Président M. 
MAHESWARAN Manickam demeurant 
17 av. Marcel Cachan 93120 LA COUR-
NEUVE en remplacement de M. GOWRI-
SANKAR Puvanendran démissionnaire 
et d’ajouter ke nom commerciale et 
l’enseigne A ONE MAHAN. Statuts mo-
difi és en conséquence. Mention au RCS 
de PARIS
142809

LAURENT MOORTGAT
NOTAIRE

4, AVENUE DES PLAGES 
56700 KERVIGNAC

DECLARATION 
D’INSAISISSABILITE

Aux termes d’un acte authentique, en 
date du 15 mai 2020 reçu par Maître 
Laurent MOORTGAT, Notaire à KERVI-
GNAC (56) 4 Avenue des Plages
Monsieur Pierre, Jean-Marie DEVAL, Né 
à PARIS (75012), le 28 août 1971, de-
meurant à BOULOGNE BILLANCOURT 
(92100), 4 rue Liot, a, en application de 
l’article L.526-1 et suivants du code de 
commerce, déclaré insaisissable le bien 
sis à PLOUHARNEL (56340) Lieudit Le 
Cosquer,
Pour Avis et Mention
Maître MOORTGAT, Notaire.
142811

BEL FOND IMMOBILIER

SARL au capital social de 1.000 euros
57, rue Bichat, 75010 Paris

RCS Paris 792 600 942

L’AGE en date du 6 mars 2020  a ajou-
té à l’objet social de la société l’activité 
de réalisation de toiture, de couverture, 
de charpente, de zinguerie et d’isolation 
et a désigné en qualité de gérant Vadim 
VASILCOV, demeurant 2, rue des Brûlis, 
77320 Jour-sur-Morin, en remplacement 
de Irinel BREBU-ONUT démissionnaire.
Mention au RCS Paris
142829

S.A.R.L. COOK SERVICES 

St pve age du 01/03/20 la sarl cook 
services capital 2.000e rcs 520240599 
durée 99ans accepte la démission du 
gérant remplacé par Mr de oliveira pato 
joao manuel remplacé par Mme botezatu 
emi demeurant jud bc mun à mionesti en 
roumanie le transfert défi nitif  du siège 
social du 2 rue gaston philippe à saint 
denis 93200 au 3bis rue capron 75018 
paris que l’objet social devienne vente 
de tous produits non réglementés de bâ-
timent modifi cation rcs bobigny et paris
142888

SCP PIERRE-GERAUD 
BRUN AGNES GUEDJ

SOCIETE CIVILE D’EXERCICE 
PROFESSIONNEL AU CAPITAL 

SOCIAL DE 6.098 €
40, RUE DE LIEGE (75008) PARIS 

RCS PARIS 784 403 354

Par décision en date du 7 Avril 2020, l’as-
socié unique : 
- a pris acte du retrait de Madame Agnès 
GUEDJ, du capital social de la société en 
date du 31 Juillet 2019 avec un effet au 
31 janvier 2020,
- a décidé de réduire le capital social, 
d’une somme de 2.744,10 euros par l’an-
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Jaouhar, au poste de liquidateur et ont 
fi xé le siège de la liquidation au 43 rue de 
miromesnil 75008 PARIS. 

Aux termes d’un PV d’une AGE du 31 
Mars 2020, les associés ont décidé à 
l’unanimité la clôture des opérations de 
liquidation au 31 Mars 2020 .
Mention sera portée au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de PARIS
Le Liquidateur
142846

CLÔTURE

CIKILOTA

SARL au capital de 2000 €
Siège social : 48 Rue Jean Pierre 

Timbaud
75011 PARIS 11

529195349 RCS de PARIS

Par AGO du 20/03/2020, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur Mme CHA-
PET CECILE 12 Boulevard Du Temple 
75011 PARIS 11 pour sa gestion, l’a dé-
chargé de son mandat et constaté la clô-
ture défi nitive de la liquidation à compter 
du 20/03/2020
Radiation du RCS de PARIS
142790

LE GRAND BATIMENT

SASU au capital de 2000 €
Siège social : 192 Av Jean Jaures

75019 PARIS 19
818993297 RCS de PARIS

Par AGE du 31/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. LIN ZHE 192 
Av Jean Jaures 75019 PARIS 19 pour sa 
gestion, l’a déchargé de son mandat et 
constaté la clôture défi nitive de la liqui-
dation à compter du 31/12/2019
Radiation du RCS de PARIS
142894

RIGEL

SARL à capital variable 
au capital de 35500 €

Siège social : 60 Bis Rue Des 
Entrepreneurs

75015 PARIS 15
441274511 RCS de PARIS

Par AGE du 20/04/2020, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. ALAIN 
COSTE 18 Rue Aristide Briand Caumont 
Sur Durance 84500 BOLLENE pour sa 
gestion, l’a déchargé de son mandat et 
constaté la clôture défi nitive de la liqui-
dation à compter du 20/04/2020
Radiation du RCS de PARIS
142906

SCI LOKE

SCI au capital de 1000 €
Siège social : 1, Rue Rennequin

75017 PARIS 17
800288425 RCS de PARIS

Par AGO du 31/12/2019, il a été ap-
prouvé les comptes défi nitifs de liqui-
dation, donné quitus au liquidateur M. 
GRANGER Didier 7 Bis, Rue De Bihot 
78200 FONTENAY MAUVOISIN pour sa 
gestion, l’a déchargé de son mandat et 
constaté la clôture défi nitive de la liqui-
dation à compter du 31/12/2019
Radiation du RCS de PARIS
142914

HOLDING JOURNO

SARL au capital de 1 000 €
9 RUE DAUBIGNY 75017 PARIS

RCS de PARIS 817 925 498

L’AGE du 30/04/2020 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 30/04/2020. Liquidateur : JOURNO 
Khamous Patrick, 09 Rue Daubigny, 
75017 PARIS et a fi xé le siège de la liqui-
dation au siège social.
Dépôt légal au GTC de PARIS.
Monsieur Khamous Patrick JOURNO
142652

DISSOLUTION CLÔTURE

DISSOLUTION / 
LIQUIDATION 

SASU CLEMENTINE AGUETTANT Au 
capital de 1 000 Euros Siège social : 42 
Rue de la Chapelle PARIS (75018) RCS 
PARIS 829 846 195 
Aux termes des décisions du 31/10/19 
à 17 heures, l’associé unique Clémen-
tine AGUETTANT, demeurant 42 Rue de 
la Chapelle à PARIS (75018), a décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter de ce jour et sa mise en liqui-
dation et s’est nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus pour ré-
aliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. Le siège 
de la liquidation est fi xé 42 Rue de la 
Chapelle à PARIS (75018), adresse à la-
quelle toute correspondance devra être 
envoyée, et actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és. Et 
aux termes des décisions du 31/10/19 à 
18 heures, l’associé unique a approuvé 
les comptes de liquidation, donné quitus 
au liquidateur et déchargé de son man-
dat, prononcé la clôture des opérations 
de liquidation à compter de cette date. 
Le dépôt des actes et pièces relatifs 
à la liquidation sera effectué au Greffe 
du Tribunal de PARIS de même que les 
comptes de liquidation. Mentions seront 
faites au RCS de PARIS. POUR AVIS LE 
LIQUIDATEUR 
141871

LES 3 CADET

SCI au capital de 1 000 €
58, rue de Lisbonne 75008 PARIS

RCS PARIS 513 481 465

L’AGE du 10/01/2020 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 01/01/2020. Liquidateur : M. Dan Da-
vid CHEMLA, 92, rue Baudin, 92300 Le-
vallois-Perret. Le siège de la liquidation a 
été fi xé au siège social.
L’AGE du 30/04/2020 a décidé d’approu-
ver les comptes défi nitifs de liquidation 
et des opérations accomplies par le liqui-
dateur, M. Dan David CHEMLA, de pro-
noncer la clôture des opérations de liqui-
dation, et donner quitus de son mandat 
au liquidateur pour sa gestion à compter 
du 30/04/2020.
Dépôt légal au G.T.C. de PARIS.
142650

IDF RENOVATION

SASU au capital de 7000 €
43, rue de mirosmenil 75008 PARIS

Siret 833 875 289  00013

Aux termes d’un PV d’une AGE du31 
Mars 2020 , les associés ont décidé à 
l’unanimité la dissolution amiable anti-
cipée de la société, en date du 31 Mars 
2020 , ont nommé Monsieur MKHININI 

LOUIS D’ARIENZO 
CONSEIL

SAS au capital de 10000 €

Siège social : 42 Rue Des Petites 
Ecuries

75010 PARIS 10
823296363 RCS de PARIS

Par AGE du 30/04/2020, il a été décidé la 

dissolution anticipée de ladite société à 

compter du 30/04/2020. M. D’ARIENZO 

Louis Alexander 42 Rue Des Petites Ecu-

ries 75010 PARIS 10 a été nommé liqui-

dateur. Le siège de liquidation a été fi xé 

au siège social, adresse à laquelle toute 

correspondance devra être envoyée, et, 

actes et documents relatifs à la liquida-

tion devront être notifi és.

Mention au RCS de PARIS

142880

HINDI BEAUTE

SARL unipersonnelle 

au capital de 1000 €

Siège social : 21 Rue Sainte Apolline
75002 PARIS 02

834 339 624 RCS de PARIS

Par AGE du 20/05/2020, il a été décidé 

la dissolution anticipée de ladite société 

à compter du 20/05/2020. Mme CHAR-

TON MENYE CLAUTILDE 6 Rue Leon 

Blum 52100 ST DIZIER a été nommé li-

quidateur. Le siège de liquidation a été 

fi xé au siège social, adresse à laquelle 

toute correspondance devra être en-

voyée, et, actes et documents relatifs à 

la liquidation devront être notifi és.

Mention au RCS de PARIS

142979

ATELIERS DE 
CHAUDRONNERIE 

THERMOPLASTIQUE

SAS en liquidation 

au capital de 360 000 euros 

Siège social et de liquidation : 143, 
avenue de Wagram 75017 PARIS 

692 004 765 RCS PARIS

En date du 12/05/2020, l’AGM a déci-

dé la dissolution anticipée de la Socié-

té à compter du 12/05/2020 et sa mise 

en liquidation amiable sous le régime 

conventionnel dans les conditions pré-

vues par les statuts et les délibérations 

de ladite assemblée. Elle a nommé 

comme liquidateur Monsieur François 

JACQUE-MINVERGUET, demeurant 143, 

avenue de Wagram 75017 PARIS, pour 

toute la durée de la liquidation, avec les 

pouvoirs les plus étendus tels que déter-

minés par la loi et les statuts pour procé-

der aux opérations de liquidation, réaliser 

l’actif, acquitter le passif, et autorisé à 

continuer les affaires en cours et à en en-

gager de nouvelles pour les besoins de 

la liquidation. Le siège de la liquidation 

est fi xé 143, avenue de Wagram 75017 

PARIS. C’est à cette adresse que la cor-

respondance devra être envoyée et que 

les actes et documents concernant la li-

quidation devront être notifi és. Les actes 

et pièces relatifs à la liquidation seront 

déposés au GTC de PARIS, en annexe 

au RCS.

142824

DISSOLUTION

R.J.A

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 2 Passage Flourens

75017 PARIS 17
830558672 RCS de PARIS

Par AGE du 30/04/2020, il a été décidé la 
dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 30/05/2020. Mme MEL War-
da 3 Allée Des Marguerites 93270 SE-
VRAN a été nommé liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fi xé au siège social, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.
Mention au RCS de PARIS
142776

BANADIR ENTREPRISE

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 84 Rue Philippe De 

Girard 75018 PARIS 18
822018008 RCS de PARIS

Par AGE du 10/03/2020, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 10/03/2020. M. HASSAN 
ABOKAR ABDI 1 Allée Erckmann Cha-
trian 93110 ROSNY SOUS BOIS a été 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xé au siège social, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de PARIS
142782

CIKILOTA

SARL au capital de 2000 €
Siège social : 48 Rue Jean Pierre 

Timbaud
75011 PARIS 11

529195349 RCS de PARIS

Par AGE du 20/03/2020, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 20/03/2020. Mme CHAPET 
CECILE 12 Bld Du Temple 75011 PARIS 
11 a été nommé liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fi xé au siège social, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.
Mention au RCS de PARIS
142788

SCI LOKE

SCI au capital de 1000 €
Siège social : 1, Rue Rennequin

75017 PARIS 17
800288425 RCS de PARIS

Par AGE du 31/12/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 31/12/2019. M. GRANGER 
Didier 7 Bis, Rue De Bihot 78200 FON-
TENAY MAUVOISIN a été nommé liqui-
dateur. Le siège de liquidation a été fi xé 
au siège social, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquida-
tion devront être notifi és.
Mention au RCS de PARIS
142815
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Aux termes d’un acte sous seing privé en 
date du 12/05/2020, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Dénomination :

APP
Forme : SAS
Objet : L’exploitation de salles de ciné-
ma, la location de salles et la vente de 
boissons et confi series.
Siège social : 33 rue du Général Delort 
- 77160 PROVINS 
Capital : 1 000 Euros 
Durée : 99 ans 
Président : Mr Aurélio PINTO de-
meurant 5 avenue Albine €78600 Mai-
sons-Laffi tte.
La société sera immatriculée au RCS de 
MELUN
142784

Par acte SSP du 21/04/2020 il a été 
constitué une SASU dénommée:

VJEL EXPERTISE
Siège social: 18 rue de senlis 77230 
MOUSSY LE VIEUX
Capital: 1.000 €
Objet: Activités comptables
Président:  MOREIRA Vanessa 5 im-
passe rené demars 95470 VEMARS
Transmission des actions: Les ces-
sions ou transmissions des actions de 
l’associé unique sont libres.
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de vote: Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MEAUX
143008

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

FLASH PLUS

SARL au capital de 50000 €
Siège social : 11 Grande Allée 

Du 12 Fevrier 1934 77186 NOISIEL
818002677 RCS de MEAUX

Par AGE du 20/12/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. RAIS 
ABDELMAJID demeurant 85 Che Des 
Postes 93190 LIVRY GARGAN à comp-
ter du 20/12/2020 en remplacement de 
M. ABOU AWALFA MOHAMED démis-
sionnaire
Mention au RCS de MEAUX
142978

FLASH PLUS

SARL au capital de 50000 €
Siège social : 11 Grande Allee Du 12 

Fevrier 1934 77186 NOISIEL
818002677 RCS de MEAUX

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. RAIS 
ABDELMAJID demeurant 85 Che Des 
Postes 93190 LIVRY GARGAN à compter 
du 20/12/2019 en remplacement de M. 
ABOU AWALFA MOHAMED SITUATION 
PERSONNELLE
Mention au RCS de MEAUX
142986

Suivant un acte ssp en date du 
19/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

RB CONSULTING
Siège social : 1 Bis Rue Des Boutons 
D’or 77990 LE MESNIL AMELOT
Capital : 2000 €
Activités principales : conseil pour les 
affaires et autre conseil de gestion. 
Durée : 99 ans
Président : M. BENZINA YAZID 1 Bis 
Rue Des Boutons D’or 77990 LE MESNIL 
AMELOT
Directeur général : M. BENZINA YAZID 
1 Bis Rue Des Boutons D’or 77990 LE 
MESNIL AMELOT
Immatriculation au RCS de MEAUX
142896

Aux termes d’un acte sous signature pri-
vée en date à CHAMPS SUR MARNE du 
14 décembre 2019, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes : Forme : SAS Dénomination :

 ATELIER DE 
PROGRAMMATION ET 

D’INGÉNIERIE POUR LES 
COPROPRIÉTÉS

Sigle : APIC
Siège : 11 bis rue de Lorraine - 
77420 CHAMPS SUR MARNE 
Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de MEAUX
Capital : 3 750 €
Objet : en France et à l’étranger, toute 
intervention ou action dans les domaines 
de l’habitat, de l’aménagement et de 
l’urbanisme, et en particulier l’étude et 
préconisations portant sur le logement 
tant privé que public, l’assistance à maî-
trise d’ouvrage pour le redressement et 
la requalifi cation d’ensembles immobi-
liers ou en diffi cultés, la formation des 
acteurs tant privés que publics, actions 
de gestion urbaine de proximité et d’une 
façon globale, toute action d’information 
et de mobilisation, l’organisation de ma-
nifestions pour des actions liées au loge-
ment, à l’exclusion des publications par 
voie de presse, la vente de listes ou de 
fi chiers relatifs à l’achat, la vente, la loca-
tion ou sous-location en nu ou en meublé 
d’immeubles bâtis ou non bâtis, ainsi 
que toutes opérations commerciales, 
fi nancières ou juridiques se rattachant à 
l’objet indiqué ci-dessus (ou à un objet 
connexe, complémentaire ou similaire) et 
visant à favoriser l’activité de la société.
Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justifi cation de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.
Agrément : Les cessions d’actions au 
profi t d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.
Président : Monsieur Serge SOKOLSKY, 
demeurant 11 bis, rue de Lorraine - 
77420 CHAMPS SUR MARNE.
142871

7777
SEINE-ET-MARNESEINE-ET-MARNE

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant un acte ssp en date du 
06/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

LAZRAK
Siège social : 28 Bis Cours Du Luzard 
77420 CHAMPS SUR MARNE
Capital : 1000 €
Activités principales : achat, location et 
gestion de biens immobiliers
Durée : 99 ans
Gérant : M. LAZRAK Majdi 28 Bis Cours 
Du Luzard 77420 CHAMPS SUR MARNE
Cession de parts sociales : Libre entres 
ascendants et descendants et entre as-
sociés, soumise à agrément de la collec-
tivité des associés dans les autres cas
Immatriculation au RCS de MEAUX
143075

Par acte SSP du 12/03/2020, il a été 
constitué une SCI dénommée :

SCI AYACO
Capital social : 1 000 €
Siège social : 5 Cour Val Breau, 77176 
SAVIGNY-LE-TEMPLE
Objet : L’acquisition, l’administration, la 
gestion, l’exploitation par bail ou autre-
ment d’un ou plusieurs biens immobiliers
Durée : 99 ans 
Gérant : M. Karim OUANDJLI, 5 Cour Val 
Breau, 77176 Savigny-le-Temple
Cessions de parts avec agrément préa-
lable de l’assemblée extraordinaire, sauf 
entre associés et au profi t des descen-
dants du cédant.
Immatriculation au RCS de MELUN.
142526

Avis de constitution d’une SCI Dénom-
mée :  ELLE M
- SIEGE SOCIAL : 17 Rue des Rouillardes 
77700 COUPVRAY
- OBJET :
La société a pour objet la propriété, 
l’administration, l’exploitation par bail, 
location, sous-location ou autrement, de 
tous immeubles bâtis ou non bâtis dont 
elle pourrait devenir propriétaire, usufrui-
tière ou nu-propriétaire, par acquisition, 
crédit-bail ou autrement et notamment la 
construction d’un bien situé à Nanteuil-
Lès-Meaux (77100)
Toutes opérations fi nancières, mobilières 
ou immobilières se rattachant directe-
ment ou indirectement à cet objet et 
susceptibles d’en favoriser la réalisation, 
à condition toutefois d’en respecter le 
caractère civil.
L’acquisition, l’administration, la gestion 
par location ou autrement de tous im-
meubles et biens immobiliers la vente 
de tous immeubles et biens immobiliers, 
et notamment d’un bien immobilier si-
tué dans la commune de Nanteuil-les-
Meaux.
- DUREE : 99 années
- CAPITAL : 500 euros
- APPORTS EN NUMERAIRE : 500 euros
- GERANCE :
Madame Jennifer NENIEZ demeurant à 
16 Rue de Berry 93290 TREMBLAY-EN-
FRANCE
Madame Sabrina MARTIN demeu-
rant à 17 Rue des Rouillardes 77700 
COUPVRAY
- CESSION DE PARTS :
Les parts sociales ne peuvent être cé-
dées, à titre onéreux ou à titre gratuit, 
quelle que soit la qualité du cessionnaire, 
qu’avec le consentement de la majorité 
des associés représentant au moins la 
moitié des parts sociales.
- IMMATRICULATION : au RCS de 
Meaux.
142757

HINDI BEAUTE

SARL unipersonnelle 

au capital de 1000 €

Siège social : 21 Rue Sainte Apolline
75002 PARIS 02

834 339 624 RCS de PARIS

Par AGE du 20/05/2020, il a été approuvé 

les comptes défi nitifs de liquidation, don-

né quitus au liquidateur Mme CHARTON 

MENYE CLAUTILDE 6 Rue Leon Blum 

52100 ST DIZIER pour sa gestion, l’a dé-

chargé de son mandat et constaté la clô-

ture défi nitive de la liquidation à compter 

du 20/05/2020

Radiation du RCS de PARIS

142980

SCI 59 SAINT HILAIRE

SCI au capital de 1620 €

Siège social : 96 Avenue De Suffren
75015 PARIS 15

450373949 RCS de PARIS

Par AGE du 04/05/2020, il a été approu-

vé les comptes défi nitifs de liquidation, 

donné quitus au liquidateur M. POUX 

JEAN LUC  96 Avenue De Suffren 75015 

PARIS 15 pour sa gestion, l’a déchargé 

de son mandat et constaté la clôture 

défi nitive de la liquidation à compter du 

04/05/2020

Radiation du RCS de PARIS

143038

B T C

SASU au capital de 1000 ‚Ç¨ €

Siège social : 37 Rue Des Mathurins
75008 PARIS 08

830248019 RCS de PARIS

Par AGO du 22/05/2020, il a été approu-

vé les comptes défi nitifs de liquidation, 

donné quitus au liquidateur M. LALI-

BI Mohamed 8 Rue De Baneza 92230 

GENNEVILLIERS pour sa gestion, l’a dé-

chargé de son mandat et constaté la clô-

ture défi nitive de la liquidation à compter 

du 22/05/2020

Radiation du RCS de PARIS

143059

CHOZEN

SASU au capital de 3000 €

Siège social : 22 Rue De La Roquette 
75011 PARIS 11

818006678 RCS de PARIS

En date du 20/05/2020, il a été approu-

vé les comptes défi nitifs de liquidation, 

donné quitus au liquidateur M. CHOLET 

Serge 22 Rue De La Roquette 75011 

PARIS pour sa gestion, l’a déchargé de 

son mandat et constaté la clôture dé-

fi nitive de la liquidation à compter du 

20/05/2020

Radiation du RCS de PARIS

142970

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue dans L’Itinérant du 

21/05/2020, concernant la société SAS  
TARDIEU ELIE, il convient de lire : Déno-

mination  : SAS  TARDIEU ELIE au lieu de 

SAS ELIE TARDIEU 

142876

Assistance à la publication 
légale avec nos experts

☎  01 400 396 84 - 85 - 90
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AVIS DE MODIFICATION

SCI DIAG CONSEILS

SCI Au capital de 1.000 euros
Siège social : 15/17, Rue Beccaria - 

75012 PARIS
488 462 649 RCS PARIS

Aux termes du Procès-verbal de l’AGE 
du 20/01/2020, les associés ont décidé :
-de transférer le siège social au 19, Route 
de Provins - 77144 MONTEVRAIN, à 
compter de cette même date ; l’article 
4 des statuts est modifi é en consé-
quence ;
-De nommer en qualité de gérant : Af-
saneh ANSARI, demeurant 35 Rue de 
Paris, 77860 SAINT GERMAIN SUR 
MORIN, en remplacement de Madame 
Farzaneh FOROUGHI gérant démission-
naire. L’article 22 des statuts est modifi é 
en conséquence 
La Société a pour objet  l’acquisition des 
maisons et des boutiques, location, ges-
tion, participation dans des opérations 
immobilières. Sa durée est de 99 ans.
Nouvelle immatriculation au RCS de 
MEAUX.
143030

POURSUITE D’ACTIVITÉ

HELP MY PHONE

SARL au capital de 10 000 €
20 RUE RENE POUTEAU 

77000 MELUN
RCS MELUN 817 874 589

L’AGE du 14/05/2020 a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société 
bien que les capitaux propres soient infé-
rieurs à la moitié du capital social.
Mention au RCS de MELUN
HASSAN TAJ ET ERRARAY HICHAM
142612

DISSOLUTION

JAMESO

SASU au capital de 100 €
Siège social : 79c Rue De La Mare 
Carrée 77550 MOISSY CRAMAYEL

810 634 899 RCS de MELUN

Par AGE du 15/01/2020, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 31/01/2020. M. DELIKAYA 
Ibrahim 79c Rue De La Mare Carrée 
77550 MOISSY CRAMAYEL a été nom-
mé liquidateur. Le siège de liquidation 
a été fi xé au siège social, adresse à la-
quelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de MELUN
142830

FENIX ILE DE FRANCE

Société à responsabilité limitée 
au capital de 10.000 €  

Siège : 11 Rue Benjamin Franklin 
77000 LA ROCHETTE

851071647 RCS de MELUN

Par décision de l’AGE du 17/05/2020, il a 
été décidé de transférer le siège social au 
82 Rue de la Fontaine Saint-Anne 77390 
GUIGNES. Mention au RCS de MELUN.
142912

SCHUR WAMAC FRANCE 
S.A.S

SAS au capital de 241 500 Euros
Siège social : 8 Avenue du Gué 
Langlois Zac le Gué Langlois
77600 BUSSY SAINT MARTIN

339 843 773 RCS Meaux

Aux termes des Décisions du Président 
en date du 15/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 240 rue 
Gloriette 77600 BRIE COMTE ROBERT.
Les statuts ont été modifi és en consé-
quence. 
Le dépôt légal sera effectué au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Melun. 
142956

AGENCE SERVICE AUTO 
CONSEIL

SAS au capital de 1 000 €
11 rue Aristide Briand

77370 NANGIS
814 969 259 RCS MELUN

Par AGE du 01/04/2020, il a décidé de 
transférer le siège social au 8 rue de 
Lyon, 89200 AVALLON, à compter du 
01/04/2020.
Immatriculation au RCS d’AUXERRE. 
142958

S.C.I M.R.W

SCI au capital de 100 €
Siège social : 7 Cours Du Buisson 

77186 NOISIEL
494 743 727 00021 RCS de MEAUX

Le conseil d’administration en date du 
30/04/2020, a décidé de transférer le 
siège social au 5 Ruelle De Mars 77480 
MONTIGNY LE GUESDIER, à compter 
du 01/05/2020.
Gérance : MARTINE ABRAHAM 5 Ruelle 
De Mars 77480 MONTIGNY LE GUES-
DIER
Radiation au RCS de MEAUX et immatri-
culation au RCS de MELUN
143019

GARIGLIO-SAURIN

Société civile 
au capital de 30 489,80 €uros

28 rue Eugène Prévost 
77400 LAGNY-SUR-MARNE
317 424 315 R.C.S. MEAUX

Aux termes de l’AGE du 25/04/2020, 
il a été décidé de nommer en qualité 
de nouveaux gérants, à compter du 
25/04/2020 : Mme Elisabeth Gariglio de-
meurant 19 rue Boucherat 10000 Troyes 
et Mme Tania Gariglio demeurant Shan-
gri-La Hotel Sheikh Zayed Road Room 
2506 PO BOX 75880 Dubaï - État des 
Émirats arabes unis. En remplacement 
de M. Ezio Gariglio. Mention en sera faite 
au RCS de Meaux.
142931

TRANSFERT DE SIÈGE

SCI SILVIA

SCI au capital de 762,45 €
Siège social : 12 route nationale 34 

77580 CRÉCY-LA-CHAPELLE 
RCS MEAUX 428174452

Par décision de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 15/05/2020 , il a été 
décidé de transférer le siège social au 
92 avenue du general de gaulle 77500 
CHELLES à compter du 15/05/2020
Modifi cation au RCS de MEAUX.
142745

COJUMA

Société civile immobilière 
au capital de 12.000 €  

Siège : 14 Rue Saint Aspais 
77000 MELUN

502206931 RCS de MELUN

Par décision de l’AGE du 15/05/2020, il 
a été décidé de transférer le siège so-
cial à compter du 18/05/2020 au 89 Rue 
de vienne 77550 MOISSY CRAMAYEL. 
Mention au RCS de MELUN.
142778

SCI DES BOIS

 Société Civile Immobilière 
Au capital de 19 818.37 €uros 

Siège social : 97 Rue Saint Merry 
77300 FONTAINEBLEAU 
RCS MELUN 414 287 466 

Aux termes du procès verbal de l’assem-
blée générale extraordinaire en date du 
30 novembre 2019, il a été décidé de 
transférer le siège social : Ancien siège 
social : 97 Rue Saint Merry - FONTAINE-
BLEAU (77300) Nouveau siège social : 9 
Rue des Veneurs - COMPIEGNE (60200) 
L’article 4 des statuts a été modifi é en 
conséquence. 
Pour avis, 
Le Gérant 
142838

DEVIMS INVEST

SAS au capital de 3 000 Euros
Siège social : 8 Avenue du Gué 
Langlois- Zac le Gué Langlois 
77600 BUSSY SAINT MARTIN

838 570 190 RCS Meaux

Aux termes des décisions du Président 
en date du 15/05/2020, il a été décidé de 
transférer le siège social au 240 Rue des 
Gloriettes 77170 BRIE COMTE ROBERT.
Les statuts ont été modifi és en consé-
quence. 
Le dépôt légal sera effectué au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Melun.
142930

ROC.BAT

SASU au capital de 20000€
Siège social : 171 Av Victor Hugo 

77190 Dammarie les Lys
RCS Melun 877704320

L’AGE du 11.05.2020 à 9h a nommé 
nouveau président de la société Mr ATAS 
Oktay demeurant au 171 Av Victor Hugo 
77190 Dammarie les Lys en remplace-
ment de Mr ATAS Omer démissionnaire. 
Notifi cation au RCS de Melun.
142822

MRN

SASU au capital de 1 000 €
Siège social : 20 Rue De L’ormeteau 

77500 CHELLES
882 779 556 RCS de MEAUX

Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau président Mme 
ALTUNTAG EPOUSE BUYUKKAYA Fa-
dime demeurant 01 Allée De L‚Äôoi-
seleur 77181 COURTRY à compter du 
18/05/2020 en remplacement de M. 
BUYUKKAYA Emrah Démissionnaire
Mention au RCS de MEAUX
143005

SCI DE LA BEAUCE

SCI au capital de 1000 €
Siège social : Zi Des Charlottes 

77130 ST GERMAIN LAVAL
828070581 RCS de MELUN

Par AGE du 01/03/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. OUBOU-
MAROUAN Yacine demeurant 25, Rue 
Des Sablons 77130 MONTEREAU FAULT 
YONNE à compter du 01/03/2020 en 
remplacement de M. OUBOUMAROUAN 
Jamale démissionnaire
Mention au RCS de MELUN
143027

RH HOLDING

SAS au capital de 1000 €
Siège social : 255 Route 

Departementale 306 
77240 VERT ST DENIS

878885771 RCS de MELUN

Par AGE du 18/05/2020, il a été déci-
dé de nommer nouveau président M. 
PARTOUCHE Herve demeurant 12 Rue 
Jean Marie Prugnot 94450 LIMEIL BRE-
VANNES à compter du 18/05/2020 en 
remplacement de M. GAUTIER benjamin 
demissionnaire
Mention au RCS de MELUN
143033

SCI DES BOIS 

Société Civile Immobilière 
Au capital de 39 636.74 Euros 

Siège social : 97 Rue Saint Merry 
77300 FONTAINEBLEAU 
RCS MELUN 414 287 466 

AVIS DE CHANGEMENT DE GERANT 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire des 
associés en date du 15 novembre 2019, 
M. Baudoin de Montgolfi er démissionne 
de ses fonctions de gérant à partir de 
cette même date. M. Laurent Denor-
mandie demeurant 9 Rue des Veneurs à 
Compiègne (60200) est nommé nouveau 
gérant. 
Pour avis, 
La gérance.
142837

NOUS AVONS DES CORRESPONDANTS 
SUR TOUTE LA FRANCE

CONFIEZ-NOUS VOS ANNONCES LÉGALES 
HORS DÉPARTEMENT

PRENEZ CONTACT AVEC NOS SERVICES

01 400 396 84 - 85 - 90
annonceslegales@itinerant.fr
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S.A.S. SUPER 7 

St pv age du 16/03/20 la sas super 7 ca-
pital 1.000e rcs 818725095 durée 99 ans 
accepte la démission du président Mon-
sieur ponnukon ketheesnathan remplacé 
par Mr paskar vigi demeurant 1 olive 
church SW1A londres grande bretagne le 
transfert défi nitif du siège social du 4ave-
nue anatole France 94600 choisy le roi au 
89rue jean jaures 78190 trappes 
modifi cation rcs créteil et versailles
142891

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 1056768 €, RCS 
562136390 CRETEIL 44 Avenue Du 
Général De Gaulle  94240 L’HAY LES 
ROSES, représentée par M. BESNIER   
a donné en location gérance à M. GUE-
DJALI Mohamed 1035 Bld Pelletier  
78955 CARRIERES SOUS POISSY RCS 
411316631, un fonds de commerce de 
Licence du taxi n°2894 sis et exploité au 
1035 Bld Pelletier  78955 CARRIERES 
SOUS POISSY, pour une durée allant du 
01/05/2020 au 01/05/2021 renouvelable 
par tacite reconduction
142921

DISSOLUTION

SELLERIE PLARD

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 2, Rue Henri Rivière 

Et 3, Rue Du Vieux Pilori 
78200 MANTES LA JOLIE

528 352 370 RCS de VERSAILLES

En date du 01/10/2019, il a été décidé la 
dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 01/10/2019. M. PLARD Gil-
bert 2, Rue Henri Rivière 78200 MANTES 
LA JOLIE a été nommé liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fi xé au siège 
social, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes 
et documents relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.
Mention au RCS de VERSAILLES
142916

 SCI GRANCHAMP

Société civile au capital 
de 188 500 euros

Siège social : 2 Rue Collin Mamet 
78530 BUC

442 401 170 RCS VERSAILLES

L’AG du 15/02/2020 a décidé la disso-
lution anticipée de la Société à compter 
du même jour et sa mise en liquidation 
amiable, et a nommé en qualité de liqui-
dateur : Madame Marie GRANCHAMP 
demeurant 854 Route des Crêtes 31360 
SEPX, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour réaliser les opérations de liquidation 
et parvenir à la clôture de celle-ci.
Le siège de la liquidation est fi xé au lieu 
du siège social, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et 
tous actes et documents relatifs à la li-
quidation devront être notifi és.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de VERSAILLES.
142840

NEGOC’ELITE

SARL au capital de 500.00 €
Siège social : 3 Rue Sausseuse 

78200 MANTES LA JOLIE
520145384 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 20/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 13 Bou-
levard Adolphe Langlois 78520 LIMAY, à 
compter du 22/05/2020.
Mention au RCS de VERSAILLES
143036

D-K ARMATURES

SASU au capital de 1500 €
Siège social : 12 Rue Montaigne 

78300 POISSY
845354604 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 22/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 23 Rue 
Des Hautes Frileuses 78440 ISSOU, à 
compter du 22/05/2020.
Mention au RCS de VERSAILLES
143056

KACTECH

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 47 Rue Marcel Dassault 

92514 BOULOGNE BILLANCOURT
853679116 RCS de NANTERRE

L’associé unique du 22/05/2020, a dé-
cidé de transférer le siège social au 20 
Rue De Bruxelles 78990 ELANCOURT, à 
compter du 22/05/2020.
Présidence : KHALIL KACIM 20 Rue De 
Bruxelles 78990 ELANCOURT
Radiation au RCS de NANTERRE et im-
matriculation au RCS de VERSAILLES
143071

SCI TIBURLY

SCI au capital de 1000 €
Siège social : 5 Rue Montcalm 

75018 PARIS 18
517960373 RCS de PARIS

Par AGE du 12/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 9 Rue 
Augustin Pajou 78000 VERSAILLES, à 
compter du 12/05/2020.
Gérance : Monsieur Yohann RAOULT et 
Monsieur Ludovic PAYS au 21 voie De-
lacroix à 94400 VITRY-SUR-SEINE
Radiation au RCS de PARIS et immatri-
culation au RCS de VERSAILLES
142733

AVIS DE MODIFICATION

SOCIETE D’ETUDE 
TECHNIQUE DE 

MENUISERIE

Société par actions simplifi ée 
au capital social de 5 000 Euros 

Siège social : 54 bis, Grande Rue 
78240 AIGREMONT

SIREN 844 216 184  R.C.S. 
VERSAILLES

Le 01/04/2020, l’A.G.E a nommé Pré-
sident M Adel LABED demeurant 9, 
Rue de la Tour - 95130 FRANCON-
VILLE en remplacement de M. Jean-Luc 
FONS-GISBERT, démissionnaire.
Aussi, a cette même date, l’A.G.E  a 
décidé de transférer le siège social au 
174 bis rue du Plessis Bouchard - 95130 
FRANCONVILLE. En conséquence elle 
sera immatriculée au RCS de PON-
TOISE.
Pour avis.
143042

Aux termes d’un acte SSP en date du 
20/05/2020 il a été constitué une société 
Dénomination sociale : 

JOINT PLACO FR 
Siège social : 12 RUE RAYMOND POIN-
CARE, 78120 RAMBOUILLET 
Forme : SARL - Capital : 1000 €
Objet social : Pose d’enduit et placo 
Gérance : Monsieur DA VEIGA SEMEDO 
DIAS CARLOS XAVIER, 12 RUE RAY-
MOND POINCARE, 78120 RAMBOUIL-
LET 
Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de Versailles
143054

Suivant un acte ssp en date du 
18/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

MD RENOVABAT
Siège social : 10 Square Des Sablons 
78160 MARLY LE ROI
Capital : 4000 €
Activités principales : activité de de-
sign, la décoration, la peinture, la me-
nuiserie et toutes activités  annexes au 
bâtiment.
Durée : 99 ans
Président : M. DANU DUMITRU 10 
Square De Sablons 78160 MARLY-LE-
ROI
Directeur général : Mme DANU Marina 
Square Des Sablons, 78160 MARLY LE 
ROI
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
142806

Suivant un acte ssp en date du 
02/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

TPELEC
Nom commercial : TPELEC
Siège social : 23 Rue Marcel Proust 
78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX
Capital : 25000 €
Activités principales : electricité géné-
rale 
Durée : 99 ans
Président : M. TSHANGU Paty 23 Rue 
Marcel Proust 78180 MONTIGNY LE 
BRETONNEUX
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
142832

Suivant un acte ssp en date du 
19/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

POLYRACCO
Siège social : 108 Avenue De Poissy 
78260 ACHERES
Capital : 499 €
Activités principales : fi bre optique
Durée : 99 ans
Président : M. SLIMANI Mehdi 108 Ave-
nue De Poissy 78260 ACHERES
Cession d’actions : libre
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
143065

TRANSFERT DE SIÈGE

RAPID SERVICES AUTOS

SASU au capital de 1000.00 €
Siège social : Zac Des Portes De L’ile 

De France 78840 FRENEUSE
830228185 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 20/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 13 Bou-
levard Adolphe Langlois 78520 LIMAY, à 
compter du 22/05/2020.
Mention au RCS de VERSAILLES
143032

SARL LVJ

Société à responsabilité limitée 
au capital de 8 000 euros

Siège social : 1 rue du Carrousel 
77330 OZOIR LA FERRIERE

753 375 554 RCS MELUN

Par décision du 20/04/2020, la société 
BRIE PIECES AUTO, associée unique de 
la société SARL LVJ, a décidé la dissolu-
tion anticipée de ladite Société.
Cette décision de dissolution a fait l’objet 
d’une déclaration auprès du Greffe du 
Tribunal de commerce de MELUN.
Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 1844-5 du Code civil et de l’article 
8 alinéa 2 du décret n°78-704 du 3 juillet 
1978, les créanciers peuvent faire oppo-
sition à la dissolution dans un délai de 
trente jours à compter de la publication 
du présent avis. Ces oppositions doivent 
être présentées devant le Tribunal de 
commerce de MELUN.
142897

CLÔTURE

MAISON COPPOLA

SAS au capital de 1000 €
Siège social : 15 Rue De La Varenne

77000 MELUN
843774282 RCS de MELUN

Par AGE du 24/05/2020, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur Mme COPPOLA 
Margherita 15 Rue De La Varenne 77000 
MELUN pour sa gestion, l’a déchargé 
de son mandat et constaté la clôture 
défi nitive de la liquidation à compter du 
24/05/2020
Radiation du RCS de MELUN
143091

ADDITIF / RECTIFICATIF

Erratum à l’annonce concernant la socié-
té ELEPHANT VERT France parue dans 
l’Itinérant du 21/05/2020, il fallait lire : Les 
modifi cations de la société ont été prises 
au terme des décisions de l’Associé 
Unique du 31.10.2018 et du 9.03.2020. 
142831

Erratum à l’annonce 213741 parue dans 
le présent journal du 12/03/2020, il fallait 
lire que le siège social a été transféré au 
26 rue Frédéric Lève 77410 Villevaudé.
143086

78 - YVELINES78 - YVELINES

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 14/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

D.Q.H.
Siège social : 41 Rue Charlie Chaplin 
78370 PLAISIR
Capital : 10000 €
Activités principales : restaurant, salon 
de thé
Durée : 99 ans
Gérance : Mme AO Nênê 41 Rue Charlie 
Chaplin  78370 PLAISIR
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
142924
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Suivant un acte ssp en date du 
18/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

SCI ATA PROMOTION
Siège social : 14 Rue Roger Vaillant 
91700 STE GENEVIEVE DES BOIS
Capital : 330000 €
Activités principales : gestion e tous 
biens immobiliers acquis ou à acquérir 
par voie d’apport, acquisition, construc-
tion ou toute autre opération. la société a 
pour objet la propriété, la gestion et plus 
généralement l’exploitation par bail, loca-
tion ou toute autre forme d’un immeuble 
que la société se propose d’acquérir et 
toutes opérations fi nancières, mobilières 
ou immobilières de caractère purement 
civil et se rattachant à l’objet social.
Durée : 99 ans
Gérant : M. UNLU Luc Aydin 14 Rue 
Roger Vaillant 91700 STE GENEVIEVE 
DES BOIS
Cession de parts sociales : libre entre 
associés soumis à agrément dans les 
autres cas
Immatriculation au RCS de EVRY
142758

Suivant un acte ssp en date du 
24/04/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

GB’IMMO
Siège social : 28 Rue De La Longueraie 
91270 VIGNEUX SUR SEINE
Capital : 1000 €
Activités principales : la propriété, la 
gestion et l’exploitation par bail ou autre-
ment de tous immeubles.
Durée : 99 ans
Gérant : Mlle BOUCAUD Marine  28 Rue 
De La Longueraie 91270 VIGNEUX SUR 
SEINE et M. ADELON Anthony 28 Rue 
De La Longueraie 91270 VIGNEUX SUR 
SEINE
Cession de parts sociales : soumise à 
acte notarié ou sous seings privés
Immatriculation au RCS de EVRY
142887

En date du 15 Mai 2020, création d’une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes 
DENOMINATION 

SCI LA RESIDENCE 
Siège social :  5 allée bernard buffet 
91130 ris orangis
TYPE SCI 
DUREE 99 ANNEES 
CAPIAL 20 000 EUROS 
OBJET L’ACQUISITION LA VENTE ET LA 
GESTION DE BIENS IMMOBILIERS 
GERANTE Madame EL AOUNI Bouchra 
épouse HADDY née le 24 Août 1983 à 
Villeneuve Sur Lot, de nationalité fran-
çaise , demeurant  5 allée bernard buffet 
91130 ris orangis
POUR AVIS RCS Evry Courcouronnes 
142771

Suivant un acte ssp en date du 
23/04/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

ETIOLLES CONSEIL 
INGENIERIE ET SECURITE

Sigle : ECIS
Siège social : 37 Route De Bruyeres 
91530 ST MAURICE MONTCOURONNE
Capital : 10000 €
Activités principales : conseil en entre-
prise, location et acquisition de locaux 
affectés à l’activité. 
Durée : 99 ans
Président : M. PERTUISEL Yann Maurice 
Pierre 37 Route De Bruyeres 91530 ST 
MAURICE MONTCOURONNE
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de EVRY
142982

SCI LI

Société civile au Capital social 
à 2 000 EUROS

Siège social : 132 rue de Paris, 
78550 HOUDAN

RCS de VERSAILLES : 450 759 600

Aux termes d’une AGE en date du 
31/01/2019 à 20 heures, les associés ont 
approuvé les comptes défi nitifs de liqui-
dation, donné quitus au liquidateur pour 
sa gestion, l’ont déchargé de son mandat 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au RCS de VERSAILLES.
142938

TRANSILVER 

Société à Responsabilité Limitée 
en liquidation Au capital de 4.000 €uros
Siège : 30 avenue PIERRE CORNEILLE  

78800 HOUILLES
R.C.S  VERSAILLES  833 647 183

Suite à l’A.G.E du 30 juin 2019, les as-
sociés après avoir entendu la lecture du 
rapport du Liquidateur, décident d’ap-
prouver les comptes de liquidation et de 
donner quitus au liquidateur, Monsieur 
MEZOUAR FARID, 9 rue LAENNEC, 
93150 le BLANC MESNIL,  l’ont déchar-
gé de son mandat et prononcé la clôture 
des opérations de liquidation au 30 juin 
2019.
Le dépôt légal sera effectué au GREFFE 
de VERSAILLES.
LA GERANCE
143014

91 - ESSONNE91 - ESSONNE

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 09/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

AL AUTOS
Siège social : 14 T Rue Du General Le-
clerc 91420 MORANGIS
Capital : 1000 €
Activités principales : achat vente et 
location de vehicules
Durée : 99 ans
Gérance : M. EL JAOUAHIRI ACHRAF 
14 T Rue Du General Leclerc 91420 MO-
RANGIS
Immatriculation au RCS de EVRY
142999

Suivant un acte SSP en date du 
18/05/2020, il a été constitué une SARL
Dénomination : 

NICOPRUD BEAUTE
Siège social : 2, Rue de l’Industrie 91210 
DRAVEIL
Capital : 1 000 €
Objet : La coiffure mixte et la vente de 
tous produits et accessoires rattachés à 
l’activité.. 
Durée : 99 ans 
Président : Madame NGOMBI ILO-
LONGE Nicole, née le 14 AVRIL 1980, 
domiciliée au 128, Rue Pierre Semard - 
94700 Maisons Alfort. 
Immatriculation au RCS d’Evry 
142793

TRANSILVER 

Société à Responsabilité Limitée 
en liquidation Au capital de 4.000 €uros
Siège : 30 avenue PIERRE CORNEILLE  

78800 HOUILLES
R.C.S  VERSAILLES  833 647 183

Suite à l’A.G.E du 30 juin 2019 à 17 
heures, les associés ont décidé la Dis-
solution anticipée à compter du 30 juin 
2019 et sa mise en liquidation. 
Monsieur MEZOUAR FARID demeurant 9 
rue LAENNEC, 93150 le BLANC MESNIL 
est nommé Liquidateur et le siège de la 
Liquidation est fi xé au 30 avenue PIERRE 
CORNEILLE, 78800 HOUILLES, c’est à 
cette même adresse que toute corres-
pondance peut y être adressée.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
VERSAILLES.
Le GERANT
143015

CLÔTURE

SELLERIE PLARD

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 2, Rue Henri Rivière Et 3, 

Rue Du Vieux Pilori
78200 MANTES LA JOLIE

528 352 370 RCS de VERSAILLES

En date du 02/10/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. PLARD Gil-
bert 2, Rue Henri Rivière 78200 MANTES 
LA JOLIE pour sa gestion, l’a déchargé 
de son mandat et constaté la clôture 
défi nitive de la liquidation à compter du 
02/10/2019
Radiation du RCS de VERSAILLES
142918

SCI GRANCHAMP

Société civile en cours de liquidation 
au capital de 188 500 euros

Siège social : 2 Rue Collin Mamet 
78530 BUC

442 401 170 RCS VERSAILLES

L’AG du 15/02/2020 a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus 
au Liquidateur Madame Marie GRAN-
CHAMP demeurant 854 Route des 
Crêtes 31360 SEPX, l’a déchargée de 
son mandat et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation.
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du tribunal de commerce 
de VERSAILLES.
Mention sera faite au RCS de VER-
SAILLES.
142839

MY HOST COMPANY

SASU au capital de 1500 euros 
Siège social : 15 bis, rue de vergnes 

78000 Versailles
RCS de Versailles n°844 929 554

Par décision de l’associé unique du 
13/04/2020, il a été approuvé les 
comptes défi nitifs de liquidation, donné 
quitus au liquidateur Monsieur Jean-Mi-
chel PALAGOS demeurant au 15 bis, rue 
de Vergennes 78000 Versailles, pour sa 
gestion, l’a déchargé de son mandat et 
constaté la clôture défi nitive de la liqui-
dation à compter du 13/04/2020.
Radiation du RCS de Versailles.
142900

M.J.E.

SAS au capital de 10000 €

Siège social : 32 Rue Des Sources
78410 AUBERGENVILLE

823 538 137 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 30/03/2019, il a été décidé 

la dissolution anticipée de ladite société 

à compter du 30/03/2019. M. BRENIER 

Jérémy 32, Rue Des Sources 78410 AU-

BERGENVILLE a été nommé liquidateur. 

Le siège de liquidation a été fi xé au siège 

social, adresse à laquelle toute corres-

pondance devra être envoyée, et, actes 

et documents relatifs à la liquidation de-

vront être notifi és.

Mention au RCS de VERSAILLES

142954

BIEN NAITRE ASSISTANCE

SARL au capital de 2000 €

Siège social :  4 Rue Hippolyte Mège 
Mouriès

78120 RAMBOUILLET
538560178 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 21/11/2019, il a été décidé 

la dissolution anticipée de ladite société 

à compter du 21/11/2019. Mme RENE-

VOT Emmanuelle 54 Rue Henry Dunant 

28600 LUISANT a été nommé liquidateur. 

Le siège de liquidation a été fi xé au siège 

social, adresse à laquelle toute corres-

pondance devra être envoyée, et, actes 

et documents relatifs à la liquidation de-

vront être notifi és.

Mention au RCS de VERSAILLES

142989

PERICONSEIL

SARL unipersonnelle 

au capital de 1000 €

Siège social : 24 Rue De Saint-nom
78112 FOURQUEUX

788 494 326  RCS de VERSAILLES

En date du 22/05/2020, il a été décidé la 

dissolution anticipée de ladite société à 

compter du 22/05/2020. Mme PERINET-

TI BRIGITTE 24 Rue De Saint-nom - Bat 

3 78112 FOURQUEUX a été nommé li-

quidateur. Le siège de liquidation a été 

fi xé au siège social, adresse à laquelle 

toute correspondance devra être en-

voyée, et, actes et documents relatifs à 

la liquidation devront être notifi és.

Mention au RCS de VERSAILLES

143029

SCI LI

Société civile 

au Capital social à 2 000 EUROS

Siège social : 132 rue de Paris, 
78550 HOUDAN

RCS de VERSAILLES : 450 759 600

Aux termes d’une AGE en date du 

31/01/2019 à 10 heures, les associés 

ont décidé la dissolution anticipée de la 

société à compter de ce jour, ont nom-

mé comme Mme ZHAN ép. LI Pincong, 

demeurant Chez M. ZHAN Yongping, RN 

191, 78650 Beynes. Le siège de liquida-

tion est fi xé au siège social. 

142937
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Dénomination : ADIR CONSULTING 
Forme juridique : sarl Capital :5 000 eu-
ros Siège social : 25 rue des Pavillons 92 
800 PUTEAUX Objet social : CONSEIL 
EN MANAGEMENT /STRATEGIE Durée : 
99 ans Gérant : Mr ZRIHEN Nathaniel, 25 
rue des Pavillons 92 800 PUTEAUX Im-
matriculation au rcs de nanterre 
142885

Suivant un acte ssp en date du 
23/04/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

MARCHÉ-LIVRÉ
Siège social : 1 Bis Rue Pierre Et Marie 
Curie 92140 CLAMART
Capital : 1000 €
Activités principales : présentation de 
produits sur tout moyen de communica-
tion pour la vente au détails et livraisons.
Durée : 99 ans
Président : M. ROMAN GORDONNET  
40 Rue Brignole Galliera 92140 CLA-
MART
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142950

Suivant un acte ssp en date du 
14/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

BOULOGNE MARKET
Siège social : 34 Ave Pierre Grenier 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT
Capital : 10000 €
Activités principales : vente de produits 
alimentaires exotiques, orientaux et ba-
zar.
Durée : 99 ans
Président : M. JOUANE Oussama 6a 
Villa Saint Martin 91160 LONGJUMEAU
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142974

Suivant un acte ssp en date du 
20/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

L’IDÉAL CONSULTING
Siège social : 2, Boulevard Du Gué 
92500 RUEIL MALMAISON
Capital : 15000 €
Activités principales : achat et vente 
des pièces de rechanges, machines in-
dustrielles.
Durée : 99 ans
Président : M. BEN SLIMAN Khaled 2, 
Boulevard Du Gué 92500 RUEIL MAL-
MAISON
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142995

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

 SMART CAPITAL

Société par actions simplifi ée 
au capital de 10 000 euros

Porté à 5 000 euros
Siège social : 121 rue d’Aguesseau 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT

539 777 821 RCS NANTERRE

Il résulte du procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire du 
18/02/2020 suivi du procès-verbal des 
décisions du Président du 18/03/2020 
que le capital social a été réduit de 5 
000 euros par voie d’annulation de 5 000 
actions.
L’article 8 des statuts a été modifi é en 
conséquence.
Ancienne mention :
Le capital social est fi xé à dix mille euros 
(10 000 euros).
Nouvelle mention :
Le capital social est fi xé à cinq mille eu-
ros (5 000 euros).
142942

Par acte SSP du 16/05/2020, il a été 
constitué une SCI dénommée :

TONYCARDIO
Siège social : Résidence du Clos Man-
sart, 44 rue Velpeau, 92160 Antony
Objet : L’acquisition, l’administration, 
la gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers la 
vente de tous immeubles et biens im-
mobiliers, et notamment d’un immeuble 
sis à Antony (92160), Résidence du Clos 
Mansart, 44 rue Velpeau.
Durée : 50 ans 
Capital social : 4.000 €
Gérance : Stéphane BOULET, 21 rue Au-
guste Pouillé, 92290 Châtenay-Malabry
Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les 
cas. Agrément des associés représen-
tant au moins la moitié des parts sociales
Immatriculation au RCS de Nanterre.
142988

Suivant un acte ssp en date du 
10/02/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

AKAB
Siège social : 98 Avenue D ‘argenteuil 
REZ DE CHAUSSEE 92600 ASNIERES 
SUR SEINE
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration ra-
pide
Durée : 60 ans
Président : Mme SHAHIDUL AKSINE 07 
Rue Du 4 Septembre BAT A ESC A 92170 
VANVES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142789

Suivant un acte ssp en date du 
02/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

FRANCE CONSTRUCT
Nom commercial : FRANCE 
CONSTRUCT
Siège social : 06 Avenue Gabriel Péri 
92700 COLOMBES
Capital : 25000 €
Activités principales : maçonnerie gé-
nérale, peinture et plomberie.
Durée : 99 ans
Président : M. ATESSOMBO Penyl 06 
Avenue Gabriel Péri 92700 COLOMBES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142833

Suivant un acte ssp en date du 
19/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

H2MET CONSEIL
Siège social : 54, Rue Du Colonel De 
Rochebrune Résidence Lisière Du Golf, 
N°9 92380 GARCHES
Capital : 1000 €
Activités principales : h2met conseil a 
pour vocation d’assister techniquement 
les entreprises dans la réalisation de 
leurs projets en france et à l’étranger ain-
si que la gestion opérationnelle déléguée 
et le développement commercial.
l’assistance technique porte sur les 
thématiques ci-après : ingénierie des 
matériaux métalliques / expertise métal-
lurgique des appareils à pression  (chau-
dières industrielles, échangeurs de cha-
leur)/ audit technique des générateurs de 
vapeur / la mise en oeuvre des compo-
sants métalliques.
réception déléguée des composants mé-
talliques suivant un référentiel.
Durée : 99 ans
Président : Doct. HADDOU Hakim 54 
Rue Du Colonel De Rochebrune Ré-
sidence Lisière Du Golf, N°9 92380 
GARCHES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
142893

DISSOLUTION

LE 116 PLUS

SASU au capital de 500 €
Siège social : 116, Boulevard Aristide 

Briand 
91600 SAVIGNY SUR ORGE

853468809 RCS de EVRY

Par AGE du 02/03/2020, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 02/03/2020. M. ZEMIR-
LI  Hocine,   5, Allée Louis Tillet 91250  
91250 ST GERMAIN LES CORBEIL a été 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xé au siège social, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de EVRY
142869

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue le 21/05/2020 
dans l’Itinérant concernant la société 
OMNI SOFT il convient de lire pour le 
siège social et l’adresse du Président : 
33 Boulevard François Mitterand bat D 
14ème lot 7142 91000 EVRY COURCOU-
RONNE
142774

9292
HAUTS-DE-SEINEHAUTS-DE-SEINE

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 21/01/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

DAWLIZE SARL
Siège social : 5 Rue Des Cailloux 92110 
CLICHY
Capital : 600 €
Activités principales : salon de the, pe-
tite restauration, boisson non alcoolisée, 
vente sur place, à emporter ou livraison 
à domicile.
Durée : 99 ans
Gérance : Mme CASAS-BELLARABI 
Yamila 4 Allée Paul Taupin 93400 SAINT 
OUEN
Immatriculation au RCS de NANTERRE
143049

Suivant un acte ssp en date du 
13/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

ALL4-1
Siège social : 60 Avenue Marceau 92400 
COURBEVOIE
Capital : 1000 €
Activités principales : l’acquisition par 
tous moyens de tous biens ou droits im-
mobiliers, démembrés ou non, ainsi que 
leur entretien, leur administration ou leur 
mise en valeur et leur exploitation par 
voie de location, mise à disposition ou 
autrement
Durée : 99 ans
Gérant : Mme SELLEM Estelle 60 Ave-
nue Marceau 92400 COURBEVOIE
Cession de parts sociales : Soumise à 
agrément
Immatriculation au RCS de NANTERRE
143074

Suivant un acte ssp en date du 
15/10/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

TDCP CONSEIL
Siège social : 3 Rue De La Pompe 91200 
ATHIS MONS
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil en inves-
tissements immobiliers
Durée : 99 ans
Président : M. PETETIN Thierry 3 Rue De 
La Pompe 91200 ATHIS MONS
Cession d’actions : soumise à agrément
Immatriculation au RCS de EVRY
143025

Aux termes d’un acte SSP en date du 
O4/O4/2020 il a été constitué une SAS 
unipersonnelle nommée :

BIOPYXIS
Objet social : L’édition de logiciels de 
calculs appliqués aux ensembles de neu-
rones formels interconnectés permettant 
la résolution de problèmes complexes
Siège social : 5 Avenue Carnot, 91300 
Massy 
Capital : 500 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au greffe d’Evry
Président : M Selim Beressa demeurant 
5 rue Alexis Sevene 31600 Muret élu 
pour une durée indéterminée
142851

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

D.V.B.

SARL au capital de 100 000 €
Siège social : 205  Avenue De La 

République 91150 ETAMPES
513 333 641 RCS de EVRY

Par AGE du 15/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. MARIN-
KOVIC Valadan demeurant 111 Bis Rue 
Alexandre Dumas 93230 ROMAINVILLE 
à compter du 15/05/2020 en remplace-
ment de Mme PEGGY LUQUAND démis-
sionnaire
Mention au RCS de EVRY
143012

TRANSFERT DE SIÈGE

D.V.B.

SARL au capital de 100 000 €
Siège social : 205  Avenue De La 

République 91150 ETAMPES
513 333 641  RCS de EVRY

Par AGE du 15/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 103 Rue 
Lavoisier 93110 ROSNY SOUS BOIS, à 
compter du 15/05/2020.
Mention au RCS de EVRY
143011

 Une équipe de

professionnels à

votre disposition

pour corriger vos

annonces légales

☎ 01 40 03 96 84
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CLÔTURE

INFINITE

SCI au capital de 300 €
Siège social : 3 Rue Victor Schoelcher

92160 ANTONY
532511383 RCS de NANTERRE

Par AGE du 31/12/2019, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. BELKHIR 
Karim 4 Rue Du Pont Des Maures 91380 
CHILLY MAZARIN pour sa gestion, l’a 
déchargé de son mandat et constaté 
la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 31/12/2019
Radiation du RCS de NANTERRE
142775

EURO TRANSPORT

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 305 Av D’argenteuil

92270 BOIS COLOMBES
821611043 RCS de NANTERRE

Par AGE du 18/05/2020, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. ARAAR AB-
DELKADER 305 Av D’argenteuil 92270 
BOIS COLOMBES pour sa gestion, l’a 
déchargé de son mandat et constaté 
la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 31/12/2019
Radiation du RCS de NANTERRE
142801

INTERNATIONAL 
TRAVEL EVENTS

SARL au capital de 20000 €
Siège social : 85 Rue De L’aigle 

92250 LA GARENNE COLOMBES
879287043 RCS de NANTERRE

Par AGE du 16/03/2020, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. GOM-
BERT Philip 85 Rue De L’aigle 92250 LA 
GARENNE COLOMBES pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et consta-
té la clôture défi nitive de la liquidation 
à compter du 16/03/2020. Radiation du 
RCS de NANTERRE
142884

9393
SEINE-SAINT-DENISSEINE-SAINT-DENIS

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 11/03/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

SHAGANE
Siège social : 38 Rue Gaston Crépin 
93000 BOBIGNY
Capital : 1000 €
Activités principales : alimentation gé-
nérale
Durée : 99 ans
Gérance : M. PIRAKALATHAN THEVA-
RAJAH 38 Rue Gaston Crépin 93000 
BOBIGNY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142727

n°9939 sis et exploité au 2 Allée De 
L’île De France  92000 NANTERRE, 
pour une durée allant du 01/05/2020 au 
01/05/2021 renouvelable par tacite re-
conduction
142886

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société TAXICOP, SAS à capital 
variable au capital de 801792 €, RCS 
622032357 CRETEIL 44 Avenue Du 
Général De Gaulle  94240 L’HAY LES 
ROSES, représentée par M. CHAVINIER   
a donné en location gérance à M. BEN-
NOUAR Karim  89 Avenue Marceau  
92400 COURBEVOIE RCS 507804631, 
un fonds de commerce de Licence du 
taxi n°1592 sis et exploité au 89 Ave-
nue Marceau 92400 COURBEVOIE, 
pour une durée allant du 01/05/2020 au 
01/05/2021 renouvelable par tacite re-
conduction
142935

Suivant acte ssp en date du 15/05/2020
M. AMEKRAZ Lahoucine, demeurant 
34 Ave Pierre Grenier 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT RCS 481 885 465 a don-
né en location gérance à la société BOU-
LOGNE MARKET, SAS au capital de 
10000 €, RCS en cours d’immatriculation 
NANTERRE 34 Av Pierre Grenier 92100 
BOULOGNE BILLANCOURT, représen-
tée par JOUANE Oussama, un fonds de 
commerce de produits alimentaires exo-
tiques orientaux et bazar sis et exploité 
au 34 Av Pierre Grenier 92100 BOU-
LOGNE BILLANCOURT, pour une durée 
allant du 01/06/2020 au 31/05/2021 re-
nouvelable par tacite reconduction
142975

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Suivant acte ssp en date du 20/02/2020 
enregistré à SIE de NANTERRE  le 
03/04/2020. Bord : 9214P032020A0350, 
la société  SAMO , M. au capital de  
500.00 €, RCS 849 350 715 NANTERRE 
104 Rue émile Zola  92600 ASNIERES 
SUR SEINE, représentée par Monsieur 
BEN DAHMAD SAID a vendu à Mme 
BALIT Hakima 02 Passage Louise Mi-
chel 94400 VITRY SUR SEINE RCS  
EN COURS , un fonds de commerce 
de vente de pains de viennoiseries et 
de pâtisseries , sis et exploité au 104 
Rue Émile Zola 92600 ASNIERES SUR 
SEINE, moyennant le prix de 20000 € 
dont l’entrée en jouissance a été fi xée 
au 20/02/2020.Les oppositions seront 
reçues dans les 10 jours de la publication 
légale à l’adresse du fonds cédé
143024

DISSOLUTION

STAR FOOD SAS

SAS au capital de 1000 €
Siège social : 31 Avenue Pierre 
Larousse 92240 MALAKOFF

803 807 361 RCS de NANTERRE

Par AGE du 30/06/2019, il a été décidé la 
dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 30/06/2019. M. MAJDOUBI 
Driss 8 Rue De La Scierie 57100 THION-
VILLE a été nommé liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fi xé à l’adresse du 
liquidateur ci-dessus, adresse à laquelle 
toute correspondance devra être en-
voyée, et, actes et documents relatifs à 
la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de NANTERRE
143034

KAPPA OPERATIONAL 
SERVICES

SARL au capital de 154.900 €
1 place de la Pyramide-92800 Puteaux

RCS Nanterre 394798052

Par décision de la gérance, le siège 
social est transféré au 40 rue de la 
Monesse-92310 Sèvres . 
Statuts modifi es en conséquence. 
Mention au RCS de Nanterre
142812

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

INSURLINK

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 154 Rue Emile Zola 

92600 ASNIERES SUR SEINE
883247603 RCS de NANTERRE

Par AGE 18/05/2020, il a été décidé à 
compter du 18/05/2020 :
- D’adjoindre à l’objet social les activités 
de : L’activité de courtier, courtage en 
opérations de banque et en services de 
paiement
Statuts modifi és en conséquence
Mention au RCS de NANTERRE
142799

AVIS DE MODIFICATION

VTC BAIHAT 

SASU au capital de 500 €
Siège social : 32, Bd Carnot  

78420 CARRIERES SUR SEINE
840728026 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 12/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 589, Ter-
rasse De L’arche  92000 NANTERRE et 
d’effectuer les modifi cations suivantes 
au 01/06/2020 : 
- L’AGE informe la nouvelle dénomination 
de la société R.F.F.V.
Présidence : BAIHAT Brahim 589, Ter-
rasse De L’arche  92000 NANTERRE
Radiation au RCS de VERSAILLES et 
immatriculation au RCS de NANTERRE
142868

AUTO BILAN BAGNEUX

SARL au Capital de 4 000 Euros
190 avenue Aristide Briand 

92220 BAGNEUX
Numéro Siren : 480 274 604

En vertu de l’assemblée générale du 31 
janvier 2020, l’associé unique a décidé 
la transformation de la société en socié-
té par actions simplifi ée, sans création 
d’une nouvelle personne morale, avec 
nomination de l’actuel gérant Cyril ROU-
TON comme Président de la société, 
domicilié au 41-43 Boulevard Exelmans 
- 75016 PARIS, pour une durée illimitée.
Une mention sera faite au RCS de Nan-
terre.
142740

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société GAT, SAS à capital variable au 
capital de 1056768 €, RCS 552017402 
CRETEIL 44 Avenue Du Général De 
Gaulle  94240 L’HAY LES ROSES, re-
présentée par M. JACOPIN   a donné 
en location gérance à M. MAREVAL  
Jean Pierre  2 Allée De L’île De France   
92000 NANTERRE RCS 537822223, un 
fonds de commerce de Licence de taxi 

TRANSFERT DE SIÈGE

A CONSEIL

SAS au capital de 100000 €
Siège social : 5 Rue Des Immeubles 

Industriels 75011 PARIS 11
333161198 RCS de PARIS

Le président du 01/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 55 Avenue 
De Colmar 92500 RUEIL MALMAISON, à 
compter du 01/05/2020.
Présidence : ORPHAN PLANET 3 Rue 
De L’egalite 78420 CARRIERES SUR 
SEINE
Radiation au RCS de PARIS et immatri-
culation au RCS de NANTERRE
142742

KADRILEGE

SAS au capital de 37000 €
Siège social : 5 Rue Des Immeubles 

Industriels 75011 PARIS 11
444663249 RCS de PARIS

Le président du 01/05/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 55 Avenue 
De Colmar 92500 RUEIL MALMAISON, à 
compter du 01/05/2020.
Présidence : ORPHAN PLANET 3 Rue 
De L’egalite 78420 CARRIERES SUR 
SEINE
Radiation au RCS de PARIS et immatri-
culation au RCS de NANTERRE
142744

ASH CONSEIL

SARL unipersonnelle au capital de 500 €
Siège social : 278 Avenue Du 

Marechal Juin 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT

830726329 RCS de NANTERRE

L’associé unique du 01/01/2020, a dé-
cidé de transférer le siège social au 19 
Rue Du Passeur De Boulogne 92130 
ISSY LES MOULINEAUX, à compter du 
01/01/2020.
Mention au RCS de NANTERRE
143000

PAULE ET DOMINIQUE

SARL au capital de 15244.90 €
Siège social : 103 Rue Gabriel Peri 

92120 MONTROUGE
632030961 RCS de NANTERRE

Par AGE du 03/02/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 94 Rue 
Du Chateau 92100 BOULOGNE BILLAN-
COURT, à compter du 03/02/2020.
Mention au RCS de NANTERRE
143037

PACOMI - MASSY 
PIECES AUTO

SARL au capital de 7 500 €
Siège social : 149 rue Mirabeau

92160 ANTONY
RCS NANTERRE 495 080 772

L’AGE du 24/04/2020 a décidé de trans-
férer le siège social, à compter du 1er 
mai 2020, au 44 rue des Mûres, 92160 
ANTONY. 
Mention au RCS de Nanterre.
142527
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Suivant un acte ssp en date du 
19/03/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

MAISON AUGUSTE 
Siège social : 93 Rue De Stalingrad  
93100 MONTREUIL
Capital : 500 €
Activités principales : toutes activités 
de restauration à domicile : services 
traiteur, repas d’affaires, organisation de 
banquets, ou autres. fabrication et vente 
de confi series et biscuits.
Durée : 99 ans
Président : M. FERNANDEZ PAUL 93 
Rue De Stalingrad 93100 MONTREUIL
Cession d’actions : Cession libre entre 
associés uniquement.
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix 
Conditions d’admission aux assem-
blées : Tout Actionnaire est convoqué 
aux Assemblées.
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142866

Suivant un acte ssp en date du 
03/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BOBTAX
Siège social : 76 Boulv Ard Felix Faure 
93300 AUBERVILLIERS
Capital : 1000 €
Activités principales : vtc « véhicule 
de transport avec chauffeur », ainsi que 
l’achat, la vente et la location de voiture 
sans chauffeur
Durée : 99 ans
Président : M. BOUBEKKRI Mohammed 
76 Boulevard Félix Faure 93300 AUBER-
VILLIERS
Cession d’actions : LIBRE
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : Une action égale une voix
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142936

Suivant un acte ssp en date du 
11/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CARS 93
Siège social : 67 Avenue Edourd Vaillant 
93000 BOBIGNY
Capital : 8000 €
Activités principales : achat/vente de 
voitures d’occasion et de pièces auto-
mobile détachées, entretien et réparation 
de véhicules, import/export de pièces 
automobiles détachées, ainsi que la lo-
cation
Durée : 99 ans
Président : M. CETINKAYA HISMAN 5 
Avenue De La Division Leclerc 78200 
MANTES LA JOLIE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142955

Suivant un acte ssp en date du 
18/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

FIOR BAT
Siège social : 193 Avenue Henri Bar-
busse 93700 DRANCY
Capital : 30000 €
Activités principales : batiment tout 
corps d’etat
Durée : 99 ans
Président : M. FIOR PATRICK 7 Rue Ara-
go 93400 ST OUEN
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142959

Suivant un acte ssp en date du 
29/04/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CARS LOCATION
Siège social : 7 Rue Claude Levi Strauss 
93000 BOBIGNY
Capital : 500 €
Activités principales : la location et 
la location-bail de courte durée de voi-
tures particulières, utilitaires et autres 
véhicules automobiles légers sans 
chauffeur, nacelles, véhicule utilitaire lé-
ger (vul), l’achat, la vente et la location 
de véhicules de collection et de luxe, le 
commerce de détail de véhicules auto-
mobiles légers neufs ou usagés, achat 
et vente d’équipement automobile, de 
pièces détachées et de fournitures in-
dustrielles
Durée : 99 ans
Président : Mlle REZACK Myriem 7 Rue 
Claude Levi Strauss 93000 BOBIGNY
Cession d’actions : Les actions sont 
librement cessibles entre actionnaires 
uniquement avec accord du Président 
de la Société. Chaque actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque ac-
tion donne droit à une voix.
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142792

Suivant un acte ssp en date du 
08/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

INSIDE FORMATION
Siège social : 193 Avenue Henri Bar-
busse Drancy 93700 DRANCY
Capital : 150  €
Activités principales : formation conti-
nue pour adultes
Durée : 99 ans
Président : M. BENZAOUIA BOUALEM 
20 Rue Ampere 77100 MEAUX
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142802

Suivant un acte ssp en date du 
26/04/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

O.A RAPID
Siège social : 36 Rue Victor Renelle 
93240 STAINS
Capital : 100 €
Activités principales : coursier à vélo
Durée : 99 ans
Président : M. OMALK ABDELMAJID 36 
Rue Victor Renelle 93240 STAINS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142805

Suivant un acte ssp en date du 
02/10/2017, il a été constitué une SAS
Dénomination :

SAFO
Siège social : 25 Rue Fernand Combette  
93100 MONTREUIL
Capital : 6000 €
Activités principales : etudes et ingé-
nierie, réseaux et télécommunications. 
toute activité non règlementée d’achat 
et de vente de matériel et d’équipement 
d’ingénierie, de réseaux et de télécom-
munication.
Durée : 99 ans
Président : Mme ESSID AFEF 25 Rue 
Fernand Combette 93100 MONTREUIL
Directeur général : M. ESSID SAMIR 
25 Rue Fernand Combette 93100 MON-
TREUIL
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142842

Suivant un acte ssp en date du 
27/02/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

SCI JASMINE
Siège social : 9 Allee De L’etoile 93140 
BONDY
Capital : 60 000 €
Activités principales : acquisition et 
aménagement de tous biens immobiliers: 
immeubles, terrains à usage d’habitation, 
de bureaux, de commerces ou d’indus-
tries; leur exploitation, leur gestion, par 
voie de location ou autrement; l’acquisi-
tion de tous droits immobiliers, parts de 
sci etc.
Durée : 99 ans
Gérant : M. MARZOUK ANIS 9 Allee De 
L’etoile 93140 BONDY
Cession de parts sociales : Libre entre 
associés soumise à agrément dans les 
autres cas
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142850

Suivant un acte ssp en date du 
18/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

3MMS
Siège social : 59 Avenue Descartes 
93370 MONTFERMEIL
Capital : 5000 €
Activités principales : acquisition, re-
vente, location, gestion et administration 
civiles de tous biens et droits immobiliers 
lui appartenant.
Durée : 99 ans
Gérant : M. YURDAGUL MEHMET 59 
Avenue Descartes 93370 MONTFER-
MEIL
Cession de parts sociales : soumise à 
agrément
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142901

Suivant un acte ssp en date du 
15/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

TMM
Siège social : 1 Rue Nicolas Rayer 
93300 AUBERVILLIERS
Capital : 53000 €
Activités principales : transports de 
marchandises, achat, vente et location 
de véhicules
Durée : 99 ans
Président : Mme CHERRAK Lylia 223 
Chemin De Groslay 93000 BOBIGNY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142728

Suivant un acte ssp en date du 
07/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

DREAM’S MUSIC
Siège social : 23 Rue Pasteur 93500 
PANTIN
Capital : 1500 €
Activités principales : la société a pour 
objet social en france et à l’étranger : la 
production ou la coproduction, l’exploi-
tation, l’édition, l’achat, la vente, la distri-
bution de tous enregistrements, phono-
grammes, vidéogrammes, programmes 
audiovisuels, multimédia, fi lms publici-
taires, télévisuels, cinématographiques, 
institutionnels, documentaires, sur tous 
supports et par tous moyens connus ou 
inconnus à ce jour.
Durée : 99 ans
Président : M. ATA BOUNDIO HONORE 
23 Rue Pasteur 93500 PANTIN
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142749

Par acte ssp en date du 18/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

KING PRO
Siège social : 9 Allée Des Tilleuls 93390 
CLICHY SOUS BOIS
Capital : 10 000 €
Activités principales : maçonnerie gé-
nérale et en sous traitance, donneur 
d’ordres
Durée : 99 ans
Gérance : M. DURMUS Mehmet 9 Allée 
Des Tilleuls Chez M. Durmus Osman 
93390 CLICHY SOUS BOIS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142734

Par acte ssp en date du 15/01/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

BSAY SECURITY
Siège social : 193 Avenue Henri Bar-
busse 93700 DRANCY
Capital : 1000 €
Activités principales : surveillance hu-
maine ou surveillance par des systèmes 
électroniques de sécurité ou gardien-
nage de biens meubles ou immeubles 
ainsi que la sécurité des personnes se 
trouvant dans ses immeubles.
Durée : 99 ans
Gérance : M. SAID BOUSSAD 2 Rue De 
Teheran 93000 BOBIGNY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142925

Par acte ssp en date du 04/03/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

SK GROUPS
Nom commercial : TI GLOBAL SER-
VICES
Enseigne : TRAVELUX
Siège social : 18 Rue  Rateau 93120 LA 
COURNEUVE
Capital : 15000 €
Activités principales : vente de billets 
d’avion,formalités administratives
Durée : 99 ans
Gérance : M. KUMAR DEEPAK 18 Rue 
Rateau 93120 LA COURNEUVE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142961

Par acte ssp en date du 02/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

RB ENTREPRISE
Siège social : 2 Rue Mireille Darc 93130 
NOISY LE SEC
Capital : 10000 €
Activités principales : renovation bati-
ment peinture generale et electricite
Durée : 99 ans
Gérance : M. DUFERMEAU ESTEVEN-
SON 2 Rue Mireille Darc 93130 NOISY 
LE SEC
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
143083

Suivant un acte ssp en date du 
01/05/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

GB INVEST
Siège social : 92-94 Alllée Jean Baptiste 
Clément 93190 LIVRY GARGAN
Capital : 1000 €
Activités principales : acquisition par 
voie d’achat ou d’apport de biens
Durée : 99 ans
Gérant : M. BELHADJ Mohamed 92-94 
Allée Jean Baptiste Clément 93190 LI-
VRY GARGAN
Cession de parts sociales : soumise à 
agrément
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
143061
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Aux  termes  du PV  de l’A.G.E du  
14/05/2020  de la SARL  AZ  BATIMENT, 
au capital De 8000 €. Située au 148 Ave-
nue  Jean  Jaurès - 93500 Pantin , RCS 
Bobigny  880559638,  Il  a été décidé de 
nommer Mme MAJDOUB Nadia , de-
meurant au 148 Avenue  Jean  Jaurès 
- 93500 Pantin, comme gérant en rem-
placement de Mr SHAHIN  EL SABAEY  
et de transférer le siège social au 8 rue 
Berthier - 93500 Pantin , Dépôt GTC Bo-
bigny.
142820

ESTIMABLES

SARL ASS UNIQUE au capital de 4000€
Siège social : 1 bis rue de Paris 

93000 Bobigny
RCS Bobigny 844758854

L’AGE du 02.12.2019 à 9h a nommé nou-
veau gérant de la société Mr ATANASOV 
Filip demeurant au 1 bis rue de Paris 
93000 Bobigny en remplacement de Mr 
EVIRGEN Serhat démissionnaire Notifi -
cation RCS de Bobigny
142821

M P
SARL au capital de 10 000 €

Siège social : 21-23 rue de Stalingrad 
93000 BOBIGNY

RCS de BOBIGNY 813 811 262

L’AGE du 03/02/2020 a décidé à comp-
ter du 03/02/2020 de nommer en qualité 
de gérant Monsieur NICOLICI VIOREL, 
demeurant 39 rue Céline Robert, 94300 
VINCENNES en remplacement de Mon-
sieur DA SILVA PEREIRA FRANSISCO 
DE ASIS, pour cause de démission.
Modifi cation au RCS de BOBIGNY.
DA SILVA PEREIRA
143103

TRANSFERT DE SIÈGE

GR  DISTR

SARL unipersonnelle 
au capital de 20.000 €

Siège social : 50, Avenue Des Pivoines 
93370 MONTFERMEIL

808035349 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 10/02/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 60, Rue 
De Paris  93380 PIERREFITTE SUR 
SEINE, à compter du 10/02/2020.
Mention au RCS de BOBIGNY
142759

DENZO INVEST

SCI au capital de 1000 €
Siège social : 14 Rue De Boussois 

93800 EPINAY SUR SEINE
838792380 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 16/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 140 Ave-
nue De Ceinture 95210 ST GRATIEN, à 
compter du 19/12/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
142803

SCI BDP

SCI au capital de 5000 €
Siège social : 82/86 Rue De L’etoile 

93000 BOBIGNY
491191508 RCS de BOBIGNY

Le gérant du 23/01/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 8 Rue Pri-
mo Lévi 93000 BOBIGNY, à compter du 
23/01/2020.
Mention au RCS de BOBIGNY
142844

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

LES DELICES DE SEVRAN

SARL au capital de 10000 €
Siège social : 69 Bld Westinghouse 

93270 SEVRAN
843 115 130 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 01/04/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. BET-
TAIEB Lassaad demeurant Chez Mme 
Zaghdoud Dhaouia 8 Rue Firmin Gemier 
Apt 122 93300 AUBERVILLIERS à comp-
ter du 01/04/2020 en remplacement de 
M. LAMOUROU Salem démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
142856

BATRANS

SASU au capital de 73500 €
Siège social : 7 Rue Chapon 

93300 AUBERVILLIERS
84528249000018 RCS de BOBIGNY

En date du 01/05/2020, il a été décidé de 
nommer nouveau président M. BENKAZ-
ZA Benaissa demeurant 33 Quater, Rue 
De Paris 92110 CLICHY à compter du 
16/05/2020 en remplacement de M. EL 
JILANI Nasr démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
142902

KARAM

SARL au capital de 7500 €
Siège social : 70 Bd Anatole France 

93200 ST DENIS
877557199 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 20/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. SALEEM 
MOHAMMAD demeurant 24 Av Gallie-
ni 95400 VILLIERS LE BEL à compter 
du 20/05/2020 en remplacement de M. 
KHALID MAHMOOD FAZIL Démission
Mention au RCS de BOBIGNY
142997

LOCTOCOM

SARL au capital de 2000 €
Siège social : 35 Boulevard Anatole 

France 93200 ST DENIS
881695076 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 01/05/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. BOU-
CHOUCHA JONATHAN demeurant 31 
Rue Pierre Semart 75009 PARIS 09 à 
compter du 01/05/2020 en remplace-
ment de M. DJAFAR KHODJA RAYAN 
démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
143044

PFB DIFFUSION SARL

SARL au capital de 15 244,90 €
Siège social : Les Hauts de Galy 

93600 AULNAY-SOUS-BOIS 
RCS BOBIGNY 328 541 784

L’associé unique a pris acte le 
26/07/2018 de la démission du cogérant 
M. Philippe BOUHADANA, à compter 
de ce jour. M. Franck BOUHADANA de-
meure seul gérant. 
Mention au RCS de BOBIGNY. 
142738

Par acte ssp du 12/05/2020, il a été déci-
dé de créer une SASU
Dénomination:

R.A.B 
Capital: 1 000 €
Siège social: 24 Rue d’Avron 93220 
GAGNY
Objet: Rénovation au Bâtiment
Président: M. JELENKOVIC Dobrvioje, 
24 Rue d’Avron 93220 GAGNY
Durée: 99 ans
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142754

Suivant acte ssp en date à Paris du 
18/05/2020, il a été constitué une SO-
CIETE PAR  ACTIONS SIMPLIFIEE A 
ASSOCIE UNIQUE 
Dénomination sociale :  

« SASU AG »
Siège social : 21, Avenue de la Plaine 
93220 - GAGNY
Capital :   1.000 €uros
Objet :  - Intermédiaire de commerce 
et de services, agence commerciale en 
produits d’énergie renouvelable, Achats 
et ventes de produits se rapportant à 
cette activité.
Durée :   99 années.
Président  Monsieur GHOZLAN An-
dré,  demeurant 21, Avenue de la Plaine 
93220 GAGNY,
CESSION D’ACTIONS : Les actions sont 
librement transmissibles
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
LE PRESIDENT
142761

Aux termes d’un acte sous seings privés 
en date à ROSNY SOUS BOIS du 29 avril 
2020, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

PIERRE LE GOUEZ 
CONSEIL (PLG CONSEIL) 

Forme : Société par actions simplifi ée 
Siège social: 12 Rue Saint Pierre, 93110 
ROSNY SOUS BOIS 
Objet social : Prestations de conseils et 
d’accompagnement auprès des particu-
liers, entreprises, collectivités et autres 
organismes publics ou privés. Conseils 
en stratégie, organisation, management, 
services en formation 
Durée de la société: 90 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au Registre du commerce et des 
sociétés, 
Capital social: 1 000 euros 
Présidente : Monsieur Pierre LE GOUEZ, 
demeurant 4 avenue du Marechal Joffre 
94170 LE PERREUX SUR MARNE. 
Immatriculation de la société au Registre 
du commerce et des sociétés de BOBI-
GNY. 
POUR AVIS 
La Présidente 
142941

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Isabelle SERIE, Notaire au sein de 
la « SAS VAISSADE-MAZAURIC-de 
BEAUVAL NOTAIRES », société par 
actions simplifi ée titulaire d’offi ces no-
tariaux dont le siège est situé à CLER-
MONT-FERRAND (63000), 46 Place de 
Jaude, le 14 mai 2020,
A été constatée une augmentation de 
capital par apports en nature de la so-
ciété KORICHI, société civile au capital  
de 5 000,00 €, dont le siège social est 
à NOISY-LE-SEC (93130), 55 rue Ana-
tole France, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de BOBIGNY 
sous le numéro 852 352 574. Par suite 
le capital social est porté à 246 000,00 €
Les modifi cations statutaires seront pu-
bliées au registre du commerce et des 
sociétés de BOBIGNY.
Pour avis
Le notaire.
142819

Suivant un acte ssp en date du 
30/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BARY BATIMENT
Siège social : 14 Rue Scandicci 93500 
PANTIN
Capital : 7500 €
Activités principales : maçonnerie, car-
relage, peinture, plomberie, électricité, 
ainsi que tous travaux du
bâtiment en construction et rénovation 
ainsi que tous travaux de construction 
gros œuvre de bâtiments résidentiels et 
non résidentiels et la démolition de tous 
bâtiments.
Durée : 99 ans
Président : M. YVER GUILLAUME 2 
Place Barbey D Avervilly 50000 ST LO
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142983

Suivant un acte ssp en date du 
06/05/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

GROUPE SHILO
Siège social : 40 Rue Du General Donze-
lot 93330 NEUILLY SUR MARNE
Capital : 1000 €
Activités principales : nettoyage cou-
rant des bâtiments
Durée : 99 ans
Président : M. KERE ISSIAKA 40 Rue Du 
General 93330 NEUILLY SUR MARNE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142984

Suivant un acte ssp en date du 
07/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

RENTFASTAUTO
Nom commercial : RENTFASTAUTO
Siège social : 8 Rue Guillaume Apolli-
naire 93240 STAINS
Capital : 500 €
Activités principales : location, achat et 
vente, lavage de véhicule. achat et vente 
de pièce auto.
Durée : 99 ans
Président : M.  BOGO Nathan 8 Rue 
Guillaume Apollinaire 93240 STAINS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
142998

Suivant un acte ssp en date du 
14/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

MEGA ISO GLOBAL
Siège social : 81 Boulevard Lefevre 
93600 AULNAY SOUS BOIS
Capital : 500 €
Activités principales : le conseil, le bu-
reau d’études techniques et la réalisation 
de tous projets se rapportant à l’installa-
tion, l’aménagement et la décoration de 
l’habitat individuel ou collectif
Durée : 99 ans
Président : M. STRISCA Vasile 81 Boule-
vard Lefevre 93600 AULNAY SOUS BOIS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
143001

Suivant un acte ssp en date du 
23/04/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

ABL SERVICE
Siège social : 9 Rue Marcel Sembat 
93350 LE BOURGET
Capital : 1000  €
Activités principales : nettoyage cou-
rant des batiments
Durée : 99 ans
Président : M. LORTHE Acilien  62 Allée 
Alice  93140 BONDY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
143097
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PREMIUM CARS

SASU au capital de 15000 €
Siège social : 34 Avenue Romain 

Rolland 93150 LE BLANC MESNIL
818059610 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 30/09/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 30/09/2019. M. EL HAN-
DOUZ EL HOUCEINE 34 Avenue Romain 
Rolland 93150 LE BLANC MESNIL a été 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xé au siège social, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de BOBIGNY
143077

PARIS TRICOLORE

SASU au capital de 5.000 €
Siège social : 43-45 rue de la Haie Coq, 

Lot n°19, 93300 AUBERVILLIERS
838 603 074 RCS BOBIGNY

Par DECISION du 31/03/2020, à 10 
heures, l’actionnaire unique a décidé :
- La dissolution anticipée de la société à 
compter du 31/03/2020.
- Madame HONG Zhangzhang ép. 
WANG, demeurant 17 rue les Armieres 
77700 Bailly Romainvilliers en qualité de 
liquidateur.
- Le siège de la liquidation est fi xé au 17 
rue les Armieres 77700 Bailly Romainvil-
liers.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de BOBIGNY.
142755

DISSOLUTION CLÔTURE

ALE NEGOCE 

35 RUE DU BON HOUDART 
93700 DRANCY 

844 818 625 RCS BOBIGNY 
SASU CAPITAL 5 000 € 

Aux termes de l’AGE du 30 avril 2020 il a 
été décidé la dissolution anticipée de la 
société. M. GEORGIEV Nayden demeu-
rant 18, rue Lakanal 93500 PANTIN est 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xe au siège 

Aux termes de l’AGE 30 avril 2020 il, a 
été approuvé les comptes de liquidation, 
donne quitus et décharge de son man-
dat le liquidateur et prononce la clôture 
de liquidation défi nitive de la liquidation. 
La société sera radiée du RCS Bobigny.
142814

DIEM BAT 

89 RUE HENRI BARBUSSE 
93300 AUBERVILLIERS 

834 340 606 R.C.S BOBIGNY 
CAPITAL 8000 €

Aux termes de l’AGE du 30 avril 2020 li a 
été décidé la dissolution anticipée de la 
société. M. VALE Donato demeurant 01, 
allée Dragan 93300 AUBERVILLIERS est 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xe au siège social.
Aux termes de l’AGE 30 avril 2020 il a 
été approuvé les comptes de liquidation, 
donne quitus et décharge de son mandat 
le liquidateur et prononcé la clôture de 
liquidation défi nitive de la liquidation. La 
société sera radie du RCS Bobigny.
142939

GTM, SASU au capital de 1000 euros, 
2 Avenue Paul Eluard, 93000 Bobigny. 
RCS: BOBIGNY 883274151. A compter 
A.G.E du 15-05-2020: Ajout à L’objet 
de: Ventes de produits de télécommuni-
cation. Statuts mis à jour. Formalités au 
RCS de BOBIGNY.
142828

B TEL

SASU au capital de 1000 €
1401 AVENUE DE LA GRANDE HALLE 

INNEOS 78200 BUCHELAY
833642614 RCS VERSAILLES

Par AGE du 13/05/2020 il a été décidé, à 
compter du même jour, de : 
- Nommer nouveau Président M. JAPHA-
RIDZE Giorgi demeurant 89 rue Henri 
Barbusse 93300 AUBERVILLIERS en 
remplacement de M. Hedy BOUDJEMIL 
démissionnaire
- Transférer le siège social au 27 rue Mo-
rin 93700 DRANCY
Statuts modifi és en conséquence
Radiation du RCS de VERSAILLES et im-
matriculation au RCS de BOBIGNY
142872

ACS SERVICES

SASU au Capital de 1000€
Siège Social: 7 Bd Paul Vaillant 
Couturier 93100 MONTREUIL
R.C.S  BOBIGNY 879763126

L’AGE du 19.05.20 décide de rajouter à 
l’objet social: travaux dans le bâtiment, 
tout corps d’état.
MENTION AU RCS DE BOBIGNY
142878

BUREAU D’ETUDES EN 
AMÉNAGEMENT URBAIN

SARL unipersonnelle 
au capital de 5000 €

Siège social : 14 Allée Charlie Chaplin 
93230 ROMAINVILLE

879 285 385 RCS de BOBIGNY 

Le gérant en date du 20/05/2020, a déci-
dé à compter du 20/05/2020 de prendre 
pour nouvelle forme sociale : SASU. M. 
STEVELINCK Etienne 14 Allée Charlie 
Chaplin 93230 ROMAINVILLE ancienne-
ment Gérant est nommé Président
Statuts modifi és en conséquence
Mention au RCS de BOBIGNY
142922

DISSOLUTION

ABR CONSEIL

SAS au capital de 1000 €
Siège social : 90 Avenue Pasteur

93260 LES LILAS
828420299 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 06/04/2020, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 06/04/2020. M. BRIERE 
Antoine 90 Avenue Pasteur 93260 LES 
LILAS a été nommé liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fi xé au siège social, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.
Mention au RCS de BOBIGNY
143072

BRBP

SARL au capital de 15000 €
Siège social : 31 Rue Jule Auffret 

93000 BOBIGNY
502514706 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Augmentation de capital par incorpora-
tion des reports à nouveaux.
Nomination du nouveau gérant en la per-
sonne de Madame PIERRE Marie Miche-
line en remplacement de Madame BAZIN 
Loody démissionnaire.
Mention au RCS de BOBIGNY
142892

GROUPE ISOREAL

SAS au capital de 1500 €
Siège social : 24 Allee D’ozonville 

91200 ATHIS MONS
881198030 RCS de EVRY

Par AGE du 21/02/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 39 Bd 
Anatole France 93200 ST DENIS et d’ef-
fectuer les modifi cations suivantes au 
01/03/2020 : 
- de nommer nouveau gérant M. NEAGU 
Vasile-Alexandru à la place du président 
démissionnaire M. BOUBAGRA Abdel-
hak
Présidence : Vasile-Alexandru NEAGU 
142 Rue Ambroise Croisat 93200 ST 
DENIS
Radiation au RCS de EVRY et immatricu-
lation au RCS de BOBIGNY
143035

TRANS TOP

Forme : SARL
Capital : 9.000 €

Siège Social : 6 rue Charles Gounod - 
95170 DEUIL LA BARRE

RCS 849 398 144 PONTOISE

Par AGE du 23/04/2020 :
changement de gérant :
Ancien gérant : Monsieur OUEDERNI 
Mohamed
Nouveau gérant : : Monsieur ZAIED Taou-
fi k  Né le : 14/07/1981 à TUNIS (Tunisie) 
Demeurant : 66 rue des Fillettes - 93300 
AUBERVILLIERS (Résidence Venelles du 
Landy) De Nationalité : Française
changement de siège social: 
Ancien siège social : 6 rue Charles Gou-
nod - 95170 DEUIL LA BARRE
Nouveau siège social : 66 rue des Fil-
lettes - 93300 AUBERVILLIERS  (Rési-
dence Venelles du Landy)
Durée : 99 ans. 
L’immatriculation sera effectuée au RCS 
de BOBIGNY.
142853

LUKA

SARL au capital de 4.000 €
41 rue Gabriel Puech 93700 Drancy 

RCS BOBIGNY 

En date du 04/03/2020 La société 
ADVENT CAPITAL LIMITED au capital 
5000 euro, siège social :Hill House 26 
Sion Hill Road DUBLIN (Irlande), asso-
cié unique de la société LUKA SARL , a 
décidé la dissolution sans liquidation de 
cette société dans les conditions de l’ar-
ticle 1844-5 alinéa 3 du Code civil. Les 
Créanciers peuvent former opposition 
devant le Tribunal de commerce de BO-
BIGNY dans les 30 jours de la présente 
publication. 
142860

YULEE

SARL au capital de 8000 €

Siège social : 45 Avenue Victor Hugo 
Bât 233 93300 AUBERVILLIERS

533671590 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 30/04/2020, il a été décidé 

de transférer le siège social au 43/45 Rue 

De La Haie Coq Lot n°3 93300 AUBER-

VILLIERS, à compter du 03/03/2020.

Mention au RCS de BOBIGNY

142877

SAUVAGETTE

SARL unipersonnelle 

au capital de 5000 €

Siège social : 37 Rue Stalingrad 
93310 LE PRE ST GERVAIS

478174543 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 01/04/2020, il a été déci-

dé de transférer le siège social au 1264 

Route De La Madrague (giens) 83400 

HYERES, à compter du 01/04/2020.

Mention au RCS de BOBIGNY

142946

D.V.B.

SARL au capital de 100 000 €

Siège social : 205  Avenue De La 
République 91150 ETAMPES
513 333 641  RCS de EVRY

Par AGE du 15/05/2020, il a été décidé 

de transférer le siège social au 103 Rue 

Lavoisier 93110 ROSNY SOUS BOIS, à 

compter du 15/05/2020.

Gérance : VALADAN MARINKOVIC 111 

Bis Rue Alexandre Dumas 93230 RO-

MAINVILLE

Radiation au RCS de EVRY et immatricu-

lation au RCS de BOBIGNY

143011

AGENCE DE SECURITE 
ET PREVENTION

SASU au capital de 1000 EUROS €

Siège social : 5 Rue Du Docteur Poire 
93200 ST DENIS

820034304 RCS de BOBIGNY

Le président du 01/01/2020, a décidé de 

transférer le siège social au 35 Rue Vic-

tor Renelle 93240 STAINS, à compter du 

01/01/2020.

Mention au RCS de BOBIGNY

143070

AVIS DE MODIFICATION

MS TRANSPORT

SAS au capital de 1000 €

Siège social : 3 Place Charles Munch  
ETG 12 APP 331 BL 56 

93800 EPINAY SUR SEINE
882197320 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/03/2020, il a été décidé à 

compter de ce même jour : 

- augmentation de capital soit 28000€

- extension d’activité soit rajouter trans-

port routier de marchandises à l’objet 

social de la société

Mention au RCS de BOBIGNY

142785
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CHANGEMENT DE COMMISSAIRE 
AUX COMPTES

DBF AUDIT

SA au capital de 1000000 €
Siège social : 13 Passage Dartois Bidot
94106 ST MAUR DES FOSSES CEDEX

Créteil RCS de CRETEIL

Par AGO du 28/02/2020, il a été décidé 
de nommer, en qualité de :
Commissaire aux comptes titulaire : AXE 
3 AUDIT, SAS au capital de 22868 €, 
RCS 390681484 PARIS 5 Rue De L’atlas 
75019 PARIS 19, représentée par Guil-
laume CARON en remplacement de AXE 
3 AUDIT CONSEIL EXPERTISE, SAS au 
capital de 15000 €, RCS 518860622 PA-
RIS   , représentée par Guillaume CARON
 en remplacement de M. BORDRY Xavier 
29 Bd De Courcelles 75008 PARIS 08Du-
rée du mandat : 6 ans
Mention au RCS de CRETEIL
142756

TRANSFERT DE SIÈGE

PASSIONS TRAITEUR

SASU au capital de 2000.00‚00 €
Siège social : 2 Ave Du Château 
94210 ST MAUR DES FOSSES

849964317 RCS de CRETEIL

L’associé unique du 18/05/2020, a déci-
dé de transférer le siège social au 50 Al-
lée Saint Andrews 83700 ST RAPHAEL, à 
compter du 25/05/2020.
Mention au RCS de CRETEIL
142817

CCB

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 39 Rue Marceau 

94200 IVRY SUR SEINE
882626583 RCS de CRETEIL

Par AGE du 06/04/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 21 Rue 
Mongenot 94160 ST MANDE, à compter 
du 06/04/2020.
Mention au RCS de CRETEIL
142965

BEY FRANCE DEPANNAGE

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 19 Rue Paul Verlaine 

93130 NOISY LE SEC
841503246 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 23/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 79 Rue 
Du Pont De Creteil 94100 ST MAUR DES 
FOSSES, à compter du 23/05/2020.
Présidence : MIHRAN KOCABEY 79 
Rue Du Pont De Creteil 94100 ST MAUR 
DES FOSSES
Radiation au RCS de BOBIGNY et imma-
triculation au RCS de CRETEIL
143079

TBF

SARL au capital de 60 000 euros
Siège social : 26 rue de la Fontaine 

94700 MAISONS-ALFORT
RCS de Creteil n° 399 928 910

L’assemblée générale extraordinaire en 
date du 1er avril 2020 a décidé de trans-
férer le siège social au 17 bis route de 
Mandres 94440 Santeny
Modifi cation de l’article 4 des statuts
Mention au RCS de Créteil
142898

Suivant un acte ssp en date du 
24/04/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CST CONSEILS & 
SOLUTIONS EN TRAVAUX

Siège social : 5 Avenue Du Général De 
Gaulle  94160 ST MANDE
Capital : 1000 €
Activités principales : soutien aux en-
treprises,courtage en travaux
Durée : 99 ans
Président : M. GUIGNARD BRUNO 133 
Rue De Montreuil 75011 PARIS 11
Immatriculation au RCS de CRETEIL
142736

Suivant un acte ssp en date du 
03/03/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

JONAA
Siège social : 2 Avenue De Gravelle 
94220 CHARENTON LE PONT
Capital : 1000 €
Activités principales : consulting
Durée : 99 ans
Président : Mme ELMELEH AVRAHAM 2 
Avenue De Gravelle 94220 CHARENTON 
LE PONT
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
142895

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

CAR NOVA

SARL au capital de 10000 €
Siège social : 292 Avenue Maurice 

Thorez 94500 CHAMPIGNY 
SUR MARNE

847509163 RCS de CRETEIL

Par AGE du 16/12/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. BOUZIA-
NI Mouad demeurant 54a Rue Poirier 
Fourrier 95100 ARGENTEUIL à compter 
du 16/12/2019 en remplacement de M. 
JUSTICE Antony Démissionnaire
Mention au RCS de CRETEIL
143045

AUX PETITS PLATS 
D’ORIENT

SASU au capital de 1 000 €
35 Cours des Juilliottes 

94700 MAISONS-ALFORT 
RCS CRETEIL 852 244 052 

L’AGE du 12/02/2020 a nommé Prési- 
dent, à compter de ce jour, M. JEMAI 
Bechir Ben Mohamed, 19 allée du Com-
merce, 94000 CRETEIL, en remplace-
ment de M. MAKHLOUF Brik démission-
naire. Mention au RCS de CRETEIL. 
142409

SOS GSM PC

SARL au capital de 1 000 €
20, place Saint Juste

94400 VITRY-SUR-SEINE
RCS CRETEIL 815 169 701

Suite AGE du 01/03/2020, nouveau 
gérant, à compter du 01/03/2020, M. 
CHAARAOUI Hicham, 32, rue Mario Ca-
pra, 94400 VITRY-SUR-SEINE, en rem-
placement de M. KAWACHI ABDELLAH 
démissionnaire.
Mention au RCS de CRETEIL.
142528

Par acte ssp en date du 18/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

RESEAU SERVICES 
OPTIQUE

Siège social : 32 € 34 Rue Claude De-
bussy 94400 VITRY SUR SEINE
Capital : 2000 €
Activités principales : mesure continui-
té, tirage fi bre optique
Durée : 99 ans
Gérance : M. AOUKLI Khaled 1 Bis Rue 
Verte 94400 VITRY SUR SEINE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
142797

Par acte ssp en date du 02/01/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

DEMATOS
Siège social : 157 Av. Roger Salengro 
94500 CHAMPIGNY SUR MARNE
Capital : 4000 €
Activités principales : travaux de pein-
ture, rénovation, nettoyage.
Durée : 99 ans
Gérance : M. BAMBA PEGGY 140 Av. 
Roger Salengro 94500 CHAMPIGNY 
SUR MARNE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
143066

Par acte ssp en date du 02/01/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

DE SOUZA
Siège social : 153 Bis Av. Roger Salen-
gro 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE
Capital : 5000 €
Activités principales : travaux de pein-
ture, rénovation, nettoyage.
Durée : 99 ans
Gérance : M. KISOLOKELO WANKANA 
Snc 6 Residence Des Glycines 92000 
NANTERRE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
143067

Par acte ssp en date du 07/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

ARCHITECTURE 
- DESIGN - BUILDING

Sigle : A.D.B.
Siège social : 3 Avenue De L’abbé Roger 
Derry 94400 VITRY SUR SEINE
Capital : 1000 €
Activités principales : entreprise gé-
nérale de bâtiment tous corps d’état et 
activités connexes
Durée : 99 ans
Gérance : M. TOUMACHE Mohamed 3 
Avenue De L’abbé Derry 94400 VITRY 
SUR SEINE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
143073

Par acte ssp en date du 20/05/2020, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

SAAR
Siège social : 67-71 Avenue Jean Jaures  
94400 VITRY SUR SEINE
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration ra-
pide, crêperie, sandwicherie, pizzeria
Durée : 99 ans
Gérance : M. ARSHAD Mohammad Ah-
san  76 Rue Veron  94140 ALFORTVILLE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
143084

CLÔTURE

W & Y

SARL au capital de 3000 €
Siège social : 67-77 Rue De La Haie 

Coq
93300 AUBERVILLIERS

827884123 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 31/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. ZHOU GUAN 
9 All Des Eiders CHEZ M YANG HON-
GWU 75019 PARIS 19 pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et constaté 
la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 31/12/2019
Radiation du RCS de BOBIGNY
142981

AFFRANCHIES PRODUCTIONS, SARL 
en liquidation au capital de 7500 euros, 
l’Espace Bel Air, 113-115 Rue Danielle 
Casanova, 93200 Saint Denis. RCS: BO-
BIGNY 751621566. A compter A.G.E du 
31-12-2016: Approbation des comptes 
de liquidation. Quitus au liquidateur: 
décharge de son mandat. Clôture de li-
quidation. Radiation de la société. Dépôt 
des comptes de liquidation au RCS de 
BOBIGNY.
142855

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue dans L’ITINERANT 
du 19/03/2020, concernant la société 
SARL ABISH, il convient de lire : gé-
rance :  Mr KUNARAJAH Kunalan, de-
meurant à DRANCY (93700) - 13,  Villa 
Camille, né le 27/02/1978 à JAFFNA (Sri 
lanka), et de nationalité Sri lankaise.
142862

Dans l’annonce parue dans itinérant 
du 28/05/2020, concernant la société 
SAFO, il convient de lire : adresse de 
samir Essid ET AFEF ESSID : 16,rue 
d’Etienne d’Orves 93310 le Pré Saint 
Gervais au lieu de 25 rue Fernand Com-
bette, 93100 Montreuil
142889

9494
VAL-DE-MARNEVAL-DE-MARNE

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant un acte ssp en date du 
15/05/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LIBERTANET
Siège social : 62 Avenue De La Division 
Leclerc 94230 CACHAN
Capital : 1000 €
Activités principales : achat et vente 
en ligne de tout produit non réglementé, 
e-commerce
Durée : 99 ans
Président : Mme BEN ABDALLAH EP 
BELHASSAN Ahlem 62 Rue De La Divi-
sion Leclerc 94230 CACHAN
Cession d’actions : libre
Exercice du droit de vote : une action= 
un droit de vote 
Immatriculation au RCS de CRETEIL
142951
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DISSOLUTION

HOLDAM

SARL au capital de 7 622.45 €
Siège social : 85, Route De Provins 

Centre Commercial
94430 CHENNEVIERES SUR MARNE

419 386 081  RCS de CRETEIL

Par AGE du 31/12/2019, il a été décidé la 
dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 31/12/2019. M. AMSELLEM 
Guy 75 Ter Avenue De Wagram 75017 
PARIS 17 a été nommé liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fi xé au siège 
social, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes 
et documents relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.
Mention au RCS de CRETEIL
143046

CLÔTURE

HRC DISTRIBUTION

SASU au capital de 5000 €
Siège social : 42-44 Rue Gay Lussac
94430 CHENNEVIERES SUR MARNE

809479793 RCS de CRETEIL

En date du 30/04/2020, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. DOUMAS 
LAURENT 26 Rue De La Paix 92700 CO-
LOMBES pour sa gestion, l’a déchargé 
de son mandat et constaté la clôture 
défi nitive de la liquidation à compter du 
30/04/2020
Radiation du RCS de CRETEIL
142907

HOLDAM

SARL au capital de 7 622.45 €
Siège social : 85, Route De Provins 

Centre Commercial
94430 CHENNEVIERES SUR MARNE

419 386 081 RCS de CRETEIL

Par AGE du 31/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. AMSELLEM 
Guy 75 Ter Avenue De Wagram 75017 
PARIS 17 pour sa gestion, l’a déchargé 
de son mandat et constaté la clôture 
défi nitive de la liquidation à compter du 
31/12/2019
Radiation du RCS de CRETEIL
143047

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue le 21/05/2020 
dans l’Itinérant concernant la société 
PARK INVEST IMMOBILIER il convient 
de lire : gérance : Mme WEISBERG 
Elsa demeurant 28 rue Fays 94300 
VINCENNES
142992

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société GAT, SAS à capital variable au 
capital de 1056768 €, RCS 552136390 
CRETEIL 44 Avenue Du Général De 
Gaulle  94240 L’HAY LES ROSES, re-
présentée par M. JACOPIN   a donné 
en location gérance à M. HERNANDEZ  
Luis  3 Place Charles Digeon  94160 ST 
MANDE RCS 401625850, un fonds de 
commerce de Licence du taxi n°3842 sis 
et exploité au 3 Place Charles Digeon  
94160 ST MANDE, pour une durée allant 
du 01/05/2020 au 01/05/2021 renouve-
lable par tacite reconduction
142943

Suivant acte ssp en date du 29/05/2020 
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 712704 €, RCS 
562136390 CRETEIL 44 Av Du Général 
De Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES, re-
présentée par M. BESNIER a donné en 
location gérance à M. GOLA KEVIN 8 
Sentier Du Four A Chaux 94370 SUCY 
EN BRIE RCS , un fonds de commerce 
de Licence de taxi n°3455 sis et exploi-
té au 8 Sentier Du Four A Chaux 94370 
SUCY EN BRIE, pour une durée allant du 
02/06/2020 au 01/06/2021 renouvelable 
par tacite reconduction
142968

FIN DE LOCATION GÉRANCE

La location gérance du fonds de com-
merce de licence de taxi n°9894 sis et 
exploité au 44-48 Avene Du Général De 
Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES confi ée 
par acte ssp en date du 09/05/2019 par 
la société GARAGE AUTOS TRANS-
PORTS, M. au capital de 643274 €, 
RCS 552017402 CRETEIL 44-48 Avenue 
Du Génral De Gaulle 94240 L’HAY LES 
ROSES, représentée par Jacopin Chris-
tophe à la société BLM 15 TRANSPORT, 
SARL unipersonnelle au capital de 500 €, 
RCS 847688389 BOBIGNY 14 Rue Du 
Potager 93140 BONDY, représentée par 
Mimouni Bryan, a pris fi n le 11/05/2020 
par sa résiliation par acte ssp en date du 
11/05/2020.
142786

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Par acte SSP du 07/02/2020, enregistré 
à SIE de Créteil, la SAS La Fourchette, au 
capital de 1000€ sise 5 av. du Général de 
Gaulle € 94500 Champigny sur Marne, 
819755257 RCS Créteil, a cédé à la 
SASU La Fourchette, au capital de 1000€ 
sise 5 av. du Général de Gaulle 94500 
Champigny sur Marne, 819755257 RCS 
de Créteil, représentée par son Président 
Monsieur DZIRI Yousri, un fonds de com-
merce de restaurant, sis et exploité 5 
av. du Général de Gaulle 94500 Cham-
pigny sur Marne, moyennant le prix de 
160000€. La date d’entrée en jouissance 
est fi xée au 07/02/2020. Les oppositions 
seront reçues dans les 10 jours de la pu-
blication légale au cabinet de Me Rachid 
EL HAILOUCH, 26 rue de la République 
93200 Saint-Denis. 
142960

SCI UMBERTO 
FORTUNATO

SCI au capital de 6 098 euros
Siège social : 26 rue de la Fontaine 

94700 MAISONS-ALFORT
RCS de Creteil n° 417 792 983

L’assemblée générale extraordinaire en 
date du 1er avril 2020 a décidé de trans-
férer le siège social au 17 bis route de 
Mandres 94440 Santeny
Modifi cation de l’article 4 des statuts
Mention au RCS de Créteil 
142899

ABY MEDICALE

SASU au capital de 15000 €
Siège social : 99 Rue Floralia 

13008 MARSEILLE
819497652 RCS de MARSEILLE

Par AGE du 15/05/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 25 Rue 
Edmond Rostand 94310 ORLY, à comp-
ter du 15/05/2020.
Présidence : ASSIA BENZINE 2 Rue 
Jules Michelet 60100 CREIL
Radiation au RCS de MARSEILLE et im-
matriculation au RCS de CRETEIL
143088

AVIS DE MODIFICATION

BG ETANCHE

SASU au capital de 1000 €
Siège social : Avenue De L’europe Tour 

Europa 94320 THIAIS
878393511 RCS de CRETEIL

Par AGE du 18/05/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- la nomination du nouveau président 
Mr CIFTCI Ahmet, demeurant 20 rue 
Georges Fournier 91200 Athis Mons. Mr 
BUR Gungor, démissionnaire.
- d’étendre l’objet social aux activités de 
entretien et nettoyage
Mention au RCS de CRETEIL
142964

St pv age du 01/05/19 la sarl cfg capi-
tal 50.000e durée 99ans rcs 838629350 
devient boucherie hamouche accepte le 
transfert du siège social du 63 quai de 
la seine paris 19 au 1allée costes et bel-
lonte 94550 chevilly larue l’objet social 
devient centrale d’achat-vente-négoce 
de tous produits non réglementés dont 
alimentaires carnés et autres en gros 
1/2gros la démission du gérant venditti 
celia remplacé par taleb-brahim hachemi 
139rue oberkampf paris 11 
modifi cation rcs paris et créteil
142810

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 01/05/2020
La société TAXICOP, SAS à capital 
variable au capital de 801792 €, RCS 
622032357 CRETEIL 44 Avenue Du 
Général De Gaulle  94240 L’HAY LES 
ROSES, représentée par M. CHAVI-
NIER   a donné en location gérance à 
M. BOUABDALLAH Kamel  5 Rue De 
La Liberté 94270 LE KREMLIN BICETRE 
RCS 793715681, un fonds de commerce 
de Licence de taxi n°1493 sis et exploi-
té au 5 Rue De La Liberté 94270 LE 
KREMLIN BICETRE, pour une durée 
allant du 01/05/2020 au 01/05/2021 re-
nouvelable par tacite reconduction
142836

Le journal : « L’Itinérant » 
a été désigné comme 

publicateur offi ciel pour la période
du 1er janvier au 31 décembre 2020 
par arrêté de Messieurs les Préfets :

de Paris,
du 30 décembre 2019
de la Seine-et-Marne,
du 27 décembre 2019

des Yvelines, 
du 19 décembre 2019

de l’essonne, 
du 12 décembre 2019 modifi é 
par l’arrêté du 7 janvier 2020

des Hauts-de-Seine, 
du 20 décembre 2019

de la Seine-Saint-Denis,
du 31 décembre 2019
et du Val-de-Marne,

du 31 décembre 2019 modifi é par 
l’arrêté du 13 janvier 2020

de toutes annonces judiciaires 
et légales  prescrites par le Code 

civil, les Codes de Procédure Civile 
et de Procédure Pénale et de 

 Commerce et les Lois spéciales
pour la publicité et la validité des 

actes de procédure ou des contrats 
et de décisions de justice pour 

Paris, Seine-et-Marne, Yvelines, 
Esonne, Hauts-de-Seine, Seine-

Saint-Denis et Val-de-Marne

N.B. : L’administration décline 
toute  respon sa bilité quant à la 
teneur des annonces légales.
• Le règlement des annonces lé-
gales  s’effectue au comptant.
 • Les annonces légales ne sont pas 
reçues par téléphone.

Tarifs (hors taxes) 
pour une ligne de légale :

Paris : 5,39 €
Seine-et-Marne : 5,14 €
Yvelines : 5,14 €
Essonne : 5,14 €
Hauts-de-Seine : 5,39 €
Seine-St-Denis : 5,39 €
Val-de-Marne : 5,39 €
La ligne de 40 caractères. 
Les surfaces consacrées aux titres, 

sous-titres, fi lets, 
paragraphes et alinéas sont 

défi nies par arrêtés d’habilitation. 
Le calibrage de l’annonce est établi 
au lignomètre du corps employé, 

de fi let à fi let.

VOS ANNONCES LÉGALES PAR INTERNET

www.litinerant.fr
annonceslegales@itinerant.fr
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CLIMAT : 

la moitié des plages de sable du 
monde menacées de disparition

132 000 kilomètres de plages pourraient être menacés par la montée des eaux, l’érosion et les 
tempêtes. L’Australie est le premier pays concerné.

Faudra-t-il tirer un trait sur 

râteaux, pelles et séances 

de bronzage sur des plages 

de sable fi n ? Alors que les 

vacances en ski sont déjà remises 

en question à cause de la baisse de 

l'enneigement, ce sont les plages 

qui sont cette fois en danger. C'est 

ce que prédit une étude particu-

lièrement préoccupante qui vient 

d'être publiée ce lundi dans Nature 

Climate Change. Les chercheurs 

expliquent que le changement cli-

matique et la hausse du niveau des 

océans pourraient faire disparaître 

la moitié des plages de sable dans le 

monde d'ici à 2100. Même si l'huma-

nité réduit fortement les émissions 

de gaz à effet de serre responsables 

du réchauffement climatique, plus 

d'un tiers des littoraux sablonneux 

sont menacés, selon cette étude.

Leur disparition aurait un impact 

pour des activités touristiques, mais 

pas seulement. « En dehors du tou-

risme, les plages de sable offrent 

souvent le premier mécanisme de 

protection contre des tempêtes et 

des inondations et sans elles, les 

impacts des événements climatiques 

extrêmes seront probablement plus 

forts », a averti Michalis Vousdoukas, 

qui a dirigé l'étude et est chercheur 

au Centre commun de recherche de 

la Commission européenne. « Nous 

devons nous préparer. » Les plages 

de sable occupent plus d'un tiers des 

littoraux au niveau mondial et se 

situent souvent dans des régions très 

peuplées. Mais elles sont menacées 

par l'érosion due à des constructions 

nouvelles, la hausse du niveau des 

mers, des tempêtes, menaçant des 

infrastructures et des vies.

De 50 à 84 centimètres

L’Australie pourrait être le pays le 

plus durement touché, avec près de 

15 000 km de plages de sable rayés 

de la carte d’ici à 80 ans, devant le 

Canada, le Chili et les États-Unis. 

Le Mexique, la Chine, la Russie, 

l’Argentine, l’Inde et le Brésil font 

aussi partie des pays en première 

ligne. Les scientifi ques ont travaillé 

à partir de deux scénarios, celui « du 

pire » où les émissions de gaz à effet 

de serre continuent à leur rythme 

actuel, ou un autre scénario où le 

réchauffement climatique est limité 

à 3 °C, un niveau toutefois élevé. 

Dans le scénario du pire, 49,5 % 

des plages de sable disparaîtraient, 

soit environ 132 000 km de côte. 

Dans l’autre cas, environ 95 000 km 

seraient concernés.

Le groupe d’experts climat de 

l’ONU, le Giec, estime dans un 

rapport publié en septembre que les 

océans pourraient monter de 50 cm 

d’ici à 2100 dans le meilleur des cas, 

de 84 cm dans le pire. De nombreux 

scientifi ques pensent toutefois que 

ces hypothèses sont conservatrices.
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Plus de 3.550 sans-abri 
recensés fi n janvier 

à Paris, selon la mairie
Un total de 3.552 sans-abri ont été recensés à Paris fi n janvier lors de la « Nuit 

de la solidarité » organisée pour comptabiliser les sans-domicile dans la capitale, 
selon les résultats dévoilés mardi par la mairie.

L’année dernière, 3.641 

personnes avaient été 

recensées en une nuit, 

en nette hausse par rap-

port aux 3.035 sans-abri dénombrés 

en 2018 lors de la première édition de 

l’opération.

« Il y a une stabilité par rapport à l’an-

née dernière et ça aurait pu être encore 

moins », a expliqué à l’AFP Domi-

nique Versini, adjointe à la Solidarité 

de la mairie, évoquant l’évacuation 

d’un campement de migrants porte 

d’Aubervilliers deux jours après le 

comptage, qui a eu lieu le 30 janvier.

Sur les 3.552 sans-abri recensés, 2.629 

l’ont été dans les rues, notamment dans 

le 19e arrondissement où leur nombre 

a fortement augmenté (664 contre 466 

en 2019). Leur présence a revanche 

décliné dans le 18e (322 contre 507) et 

le 10e (274 contre 359).

Selon les chiffres de la mairie, 558 

sans-domicile (contre 751 en 2019) 

ont par ailleurs été recensés dans les 

gares, métros, urgences hospitalières, 

parkings ou immeubles HLM et 365 

autres ont été comptabilisés dans les 

bois, les jardins et les bords du périphé-

rique, contre 639 en 2019.

« Ces chiffres s’expliquent par le 

déplacement des campements de 

migrants », assure Vanessa Benoit, 

directrice adjointe du Centre d’action 

sociale de la ville de Paris, qui observe 

une légère augmentation dans les 

arrondissement centraux de la ville.

« La météo assez clémente a permis 

aux SDF de faire la manche dans les 

arrondissements plus passants, au lieu 

d’aller dans les métros ou autre pour se 

protéger du froid », indique-t-elle.

Comme les années précédentes, 12 % 

des personnes rencontrées étaient 

des femmes. « Cela montre qu’il faut 

continuer d’ouvrir des lieux d’accueil 

spécifi quement pour les femmes, c’est 

un nouveau phénomène qu’on doit 

apprendre à gérer », a indiqué Domi-

nique Versini.

Un centre d’hébergement qui doit 

accueillir 140 femmes isolées et sor-

tant de maternité va ouvrir « dans les 

semaines à venir » dans le 2e arrondis-

sement, selon l’élue.

Une analyse qualitative de ce recen-

sement doit être rendue publique fi n 

mars.

Inspirées par des initiatives existant à 

New York, Bruxelles ou Athènes, des 

Nuits de la solidarité ont eu lieu dans 

d’autres villes en France, notamment 

Grenoble et Metz, pour pallier l’ab-

sence d’enquête nationale sur le sujet.

1331-P48.indd   481331-P48.indd   48 25/05/2020   10:1625/05/2020   10:16



Société

49

La forêt amazonienne pourrait 
disparaître en moins de 50 ans
Une étude annonce une fi n plus précoce que prévu de plusieurs grands écosystèmes, comme 

la forêt amazonienne, rapporte CNN.

À 
ceux qui espéraient que 

le « poumon vert » de la 

planète avait encore le 

temps d'être sauvé, une 

étude publiée mardi dans la revue 

Nature Communications oppose 

un dur retour à la réalité. Selon ces 

travaux, rapportés par CNN, les 

grands écosystèmes de la planète, 

et donc la forêt amazonienne, sont 

plus menacés que ce qu'établissaient 

jusqu'alors les prédictions.

Le plus grand réservoir de biodi-

versité au monde, à cheval sur neuf 

pays d'Amérique du Sud, pourrait 

même s'effondrer en 49 ans une fois 

qu'il aura atteint son point de bas-

culement, selon ces prévisions. Une 

étape dont il est toutefois diffi cile 

de déterminer l'imminence, même 

si certains chercheurs l'estiment « 

à portée de main », comme c'est le 

cas de Thomas Lovejoy et Carlos 

Nobre, respectivement professeur 

à l'université George-Mason, en 

Virginie, et chercheur à l'université 

brésilienne de São Paulo.

Grande de 5,5 millions de km2, la 

gigantesque forêt tropicale n’en est 

donc pas moins à l’abri : en propor-

tion, conclut la recherche publiée 

mardi, les grands écosystèmes pour-

raient disparaître plus rapidement 

que leurs équivalents plus petits, 

justement en raison de leur taille. 

L’étude s’est penchée sur les effon-

drements passés qu’ont connus 

42 écosystèmes – 4 terrestres, 25 

marins et 13 d’eau douce – répar-

tis sur cinq continents et dont les 

dimensions sont très variables.

42 écosystèmes étudiés
À titre d’exemple, les récifs coral-

liens au large de la Jamaïque ont 

périclité en 15 ans seulement. Il 

n’en reste plus aujourd’hui qu’un 

écosystème dominé par les algues. 

« Nous devons nous préparer à des 

changements dans les écosystèmes 

de notre planète qui sont plus rapides 

que ce que nous avions envisagé », 

résume John Dearing, professeur de 

géographie physique à l’université 

de Southampton, et directeur de 

l’étude.

Notons tout de même les réserves 

de plusieurs scientifi ques quant aux 

travaux publiés dans Nature Com-

munications. 

Erika Berenguer, chercheuse bré-

silienne associée à l’université 

d’Oxford et de Lancaster, pointe par 

exemple le faible nombre d’écosys-

tèmes terrestres dans les précédents 

étudiés. 

De surcroît, parmi ceux-ci, aucun 

n’était une forêt tropicale. Si Erika 

Berenguer estime qu’« il ne faut 

aucun doute que l’Amazonie est en 

grand danger et qu’un point de bas-

culement est probable », elle juge 

aussi « improbable de s’attendre à 

ce qu’une zone moitié de la taille de 

l’Europe connaisse un changement 

complet de végétation en seulement 

50 ans ».

1331-P49.indd   491331-P49.indd   49 25/05/2020   10:1725/05/2020   10:17



Société

50

TECH & NET

Le télétravail est une 
aubaine pour les pirates 

informatiques
Depuis l’entrée en vigueur du confi nement, les cyberattaques se multiplient. Les experts en 

sécurité informatique appellent les internautes à la vigilance.

Attention aux hackers ! Au 

temps du coronavirus, 

les pirates informatiques 

font feu de tout bois pour 

tenter de s'introduire dans les sys-

tèmes d'information des entreprises 

et des administrations mais aussi (et 

surtout) des particuliers. La société 

Essilor a pu le constater le week-end 

dernier lorsque certains de ses ser-

veurs ont commencé à être conta-

minés par un logiciel « rançonneur 

» : un programme malveillant qui 

encode les informations stockées sur 

les machines, les rendant ainsi illi-

sibles, et qui exige le paiement d'une 

somme d'argent pour les « libérer ». 

Ce virus informatique, baptisé Mes-

pinoza ou Pysa, était ici le même 

que celui qui avait été retrouvé sur 

les réseaux informatiques de plu-

sieurs collectivités locales du sud de 

la France, la semaine précédente. Le 

16 mars, ce même « ransomware » a 

paralysé, pendant plusieurs heures, 

les services informatiques des villes 

de Marseille et de Martigues ainsi 

que de plusieurs communes de la 

métropole Aix-Marseille-Provence 

: en particulier sur le territoire du 

pays salonais et à Istres.

Des pièces jointes parfois 
dangereuses

Pour l’Agence nationale de sécurité 

des systèmes d’information (Anssi), 

qui a eu à traiter de 69 incidents de 

ce type dans des grands groupes 

hexagonaux en 2019, ce phénomène 

n’est pas nouveau. « Ces codes mal-

veillants représentent actuellement 

la menace informatique la plus 

sérieuse pour les entreprises et ins-

titutions par le nombre d’attaques 

quotidiennes et leur impact potentiel 

sur la continuité d’activité », évoque 

l’institution dans un rapport interne, 

en date du 5 février. L’Agence se 

veut rassurante. « En dehors d’une 

attaque, vite circonscrite, des 

réseaux des hôpitaux parisiens de 

l’Assistance publique, nous n’avons 

eu à déplorer aucune cyberattaque 

majeure sur le sol national, à ce jour 

», déclare sa porte-parole. Même 

si l’Anssi ne communique aucune 

statistique pour 2020, le nombre de 

ces attaques semble, néanmoins, 

en forte augmentation depuis la 

mi-mars et le début du confi nement.

« Le recours généralisé au télé-

travail offre une surface d’attaque 

bien plus importante aux pirates 

informatiques. Les usagers doivent 

donc redoubler de vigilance, en ce 

moment, lorsqu’ils ouvrent une 

pièce jointe potentiellement infec-

tée », avertit Luc d’Urso, président 

du groupe Atempo qui intervient 

dans la sécurisation de nombreux 

réseaux informatiques d’hôpitaux.
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Hygiène numérique
« Comme pour le Covid-19, certains 

conseils d’hygiène (numérique) 

peuvent nous prémunir contre ce 

type de contamination. Il est urgent 

que les autorités le rappellent au 

plus grand nombre », insiste, de son 

côté, Éric Stefanello, à la tête du 

groupe de cybersécurité Difenso. 

Tous les professionnels du secteur 

enjoignent ainsi aux salariés en 

télétravail de bien s’assurer qu’ils 

n’ouvrent pas n’importe quel e-mail, 

ni ne cliquent pas sur n’importe quel 

lien.Cela vaut pour les salariés sur 

leurs espaces de travail comme pour 

les enfants qui téléchargent parfois 

des logiciels sans grande prudence 

lorsqu’ils veulent faire leurs devoirs 

sur les ordinateurs portables de 

leurs parents. Ce phénomène ne 

concerne pas seulement la France. 

Aux États-Unis, depuis lundi, plu-

sieurs grands groupes ont été ciblés 

par une vaste cyberattaque. Pointé 

du doigt : un groupe de pirates infor-

matiques chinois (baptisé APT41) 

qui exploite des brèches informa-

tiques repérées dans les dispositifs 

et applications Cisco, Citrix et Zoho 

utilisés dans de nombreux secteurs 

d’activité.

Cyberespionnage
Le groupe américain FireEye a 

publié, le 25 mars, une note dans 

laquelle plusieurs des ses ingénieurs 

relèvent que « jamais, ces dernières 

années, ils n’avaient observé d’at-

taques d’une telle ampleur menées 

par un acteur chinois du cyberes-

pionnage ». Nombreux sont les spé-

cialistes à estimer que ce groupe de 

hackers, dont on retrouve la trace, 

pour la première fois, en 2012, 

est soutenu par le gouvernement 

chinois. Ses membres se sont, de 

fait, spécialisés dans des attaques 

sophistiquées, dites par rebond : 

infectant des entreprises sous-trai-

tantes, ces hackers peuvent s’im-

miscer dans les réseaux de groupes 

stratégiques en se faisant passer 

pour des partenaires légitimes de 

ces entreprises. Aussi connu sous 

les noms Barium ou Winnti, cette 

équipe de hackers, dont le nombre 

est diffi cile à déterminer, aurait parti-

cipé à la collecte de renseignements 

stratégiques auprès d’entreprises de 

nombreux secteurs : principalement 

dans le domaine des télécoms, de la 

défense, de la santé, de l’industrie 

aéronautique et de l’énergie.

Le ver est dans le fruit
Son fait de gloire est d’être par-

venu, en 2017, à noyauter l’appli-

cation gratuite CCleaner (censée 

permettre, justement, de nettoyer 

son ordinateur). La version vérolée 

de ce logiciel avait été distribuée 

à plus de deux millions d’inter-

nautes à travers les États-Unis. Cette 

opération, baptisée ShadowPad, 

a aussi conduit, selon les experts 

de l’entreprise russe de cybersé-

curité Kaspersky, à compromettre 

un outil commercial de gestion de 

serveurs d’entreprise appelé Xma-

nager, permettant au groupe APT41 

d’infecter des centaines de milliers 

de machines à travers le monde. 

Il aurait également introduit des « 

chevaux de Troie » dans diverses 

applications de paris en ligne pour 

pénétrer les ordinateurs des parti-

culiers et les utiliser comme base 

arrière de ses opérations.

« Pour parvenir à ces résultats, les 

pirates informatiques de cette entité 

s’appuient sur un arsenal de plus de 

46 familles de malwares et d’outils 

différents, y compris des utilitaires 

accessibles au public, des logiciels 

malveillants partagés avec d’autres 

opérations d’espionnage chinoises 

et des outils propres au groupe », 

détaille le groupe FireEye dans un 

rapport publié l’année dernière. Le 

fait que les programmes développés 

par ce groupe nécessitent de lourds 

investissements et semblent accom-

pagner les priorités stratégiques 

adoptées par les plans quinquen-

naux de la République populaire 

de Chine pousse les agences de 

renseignements de plusieurs pays 

(États-Unis, Inde, Japon et Arabie 

saoudite mais aussi Royaume-Uni, 

Australie, Canada, Finlande et 

France), à le tenir à l’œil. Attaqués 

l’an dernier, les groupes Altran, 

Bouygues, Fleury Michon, Ram-

say Générale de Santé ou encore le 

CHU de Rouen peuvent témoigner 

du fait qu’un simple clic peut avoir 

des conséquences lourdes sur le 

fonctionnement de l’ensemble d’un 

réseau informatique d’entreprise. « 

Le fait que de plus en plus de sala-

riés choisissent de travailler aussi 

sur leur téléphone mobile ne fait 

que multiplier les points d’entrée 

possible pour les hackers », note 

Luc d’Urso, qui espère que la jus-

tice sanctionnera lourdement les 

attaquants lorsqu’ils seront identi-

fi és. Les enquêtes ont été confi ées 

conjointement à la sous-direction de 

la lutte contre la cybercriminalité de 

la police nationale et au Centre de 

lutte contre les criminalités numé-

riques de la gendarmerie (C3N).

Conseils : Afin de limiter les 

risques d’intrusion sur votre ordi-

nateur personnel ou professionnel, 

l’Agence nationale de sécurité des 

systèmes d’information insiste sur 

le fait que vous devez veiller à 

mettre à jour vos logiciels mais 

aussi et surtout vos systèmes d’ex-

ploitation. 

Ces mises à jour corrigent en effet 

les vulnérabilités des programmes. 

Autre impératif : changer réguliè-

rement vos mots de passe et ne pas 

utiliser le même sur ses différents 

comptes. Pour les entreprises, il est 

conseillé de sauvegarder ses don-

nées sur un cloud ou des serveurs 

externes. 

Pour toute question complé-

mentaire, interroger la plate-

fo rme  gouvernementa le  : 

Cybermalveillance.gouv.fr.
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« Le Capital au XXIe siècle », 
le best-seller de

Thomas Piketty au cinéma
L’adaptation du best-seller éponyme 

de l’économiste Thomas Piketty. Son ouvrage, vendu à plus de 2,5 millions d’exemplaires, 
détaille comment le capitalisme entraîne inévitablement des inégalités entre les individus, 

plongeant certains dans une pauvreté extrême 
alors que d’autres sont propulsés à la tête de fortunes délirantes.

Avec le soutien de Tho-

mas Piketty, le réalisateur 

Justin Pemberton a porté 

à l’écran les grandes 

thématiques détaillées dans le livre 

de l’économiste. Il s’agit de faire 

comprendre aux spectateurs com-

ment les inégalités dans la répar-

tition des richesses ont impacté 

notre société et surtout comment 

ces inégalités sont intrinsèque-

ment liées à l’histoire du capital.

Au cours du documentaire, les ana-

lyses sont appuyées et portées par 

quatorze expert(e)s reconnu(e)s 

dans leur domaine comme Francis 

Fukuyama, professeur d’économie 

politique et conseiller des présidents 

Clinton et Obama ; Joseph Stiglitz, 

rédacteur-en-chef du journal The 
Economist’s Voice ; Rana Foroohae, 

chroniqueuse économique et édi-

torialiste pour le Financial Times ; 
etc. Tout au long du fi lm, les propos 

développés sont illustrés par des 

images d’archives.

Qu’est-ce que le capital ? Dès le début 

en est donnée une défi nition simple : 

la richesse sous forme d’argent ou 

de biens détenus par un individu ou 

un organisme. Balayant trois siècles 

d’histoire du capital, Piketty et Pem-

berton ont choisi comme point de 

départ la société européenne du 

XVIIIe siècle. A cette époque, le 

capital se constituait d’argent, de 

terres et de propriétés foncières. La 

noblesse, qui représentait 1% de la 

population, concentrait ce capital, 

l’accroissait par mariage, se le trans-

mettait par héritage. Elle exerçait 

en même temps un poids politique 

pour garder ses privilèges. Quant au 

reste de la population, elle ne pouvait 

améliorer son sort faute d’éducation 

et de redistribution des richesses.

Ce que s’attache à montrer Le Capi-
tal au XXIe siècle, c’est qu’en obser-

vant ce début de siècle, on assiste de 

nos jours à un retour de cet ordre que 

l’on croyait défi nitivement aboli. Les 

richesses sont de nouveaux concen-

trées dans les mains d’une minorité 

de privilégiés, qui la conservent via 

l’héritage, via des placements dans 

des paradis offshores, des socié-

tés écrans, des montages fi nanciers 

complexes. Le capital vit un cycle, 

se réinvente, s’adapte pour se perpé-

tuer. Pour en aboutir à cette conclu-

sion, le documentaire analyse les 

périodes historiques charnières entre 

ces deux époques.

D’abord l’industrialisation au 

XIXe siècle, qui engendre un écart 

croissant entre les salaires et la pro-

ductivité. On produit plus certes 

grâce au développement des ma-

chines, mais les salaires ne suivent 

pas. Pour vendre davantage, et donc 

engranger plus de bénéfi ces, les in-

dustriels pousseront le consomma-

teur à acheter en créant des modes, 

par exemple celle de Noël, qui se 

développe au milieu du XIXe siècle.

A l’orée du XXe siècle, les tensions 

sociales se cristallisent par la mon-

tée du nationalisme, qui n’est qu’un 

dérivatif pour faire oublier les inéga-

lités de classe, et qui conduira à la 

Première guerre mondiale. Dans les 

années 1920, le capitalisme débridé 

aboutit au Krach de 1929, suivi de la 

Grande Dépression, une période où 

la pauvreté et le chômage explosent 

suite à des faillites en cascade de 

banques et d’entreprises. Une cer-
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taine stabilité sociale sera 

retrouvée via des politiques 

sociales de redistribution 

(le New Deal). Mais en 

Allemagne, la pauvreté et 

l’infl ation monstrueuse qui 

résultent de la crise de 1929 

ouvrent la voie au fascisme 

et à la Seconde Guerre 

Mondiale.

Après la guerre, le capi-

tal est verrouillé un temps 

tandis que les rapports de 

pouvoir au sein de la so-

ciété sont transformés : on 

voit apparaître le système 

social, la nationalisation 

de l’industrie, la taxation 

des fortunes, de la proprié-

té et du patrimoine. Durant 

les Trente Glorieuses, les 

classes moyennes voient 

leur pouvoir d’achat aug-

menter. Il leur devient pos-

sible de s’élever par l’éduca-

tion et le travail, d’améliorer 

leur confort de vie et de se 

constituer une épargne. Contraindre 

le capital porte alors ses fruits. Et 

pourtant, en silence, celui-ci reprend 

peu à peu force.

Les chocs pétroliers des années 

1970 entraînent une nouvelle libé-

ralisation du capital dans l’espoir de 

relancer les investissements. Les ac-

tionnaires reprennent l’avantage et 

leur part de bénéfi ces augmente tan-

dis que les salaires stagnent. C’est 

l’ère des réformes de Reagan (Etats-

Unis) et Thatcher (Grande Bre-

tagne). Prétextant un ruissellement 

des richesses, ces réformes dérégu-

lent les services fi nanciers, enrichis-

sant les capitalistes et augmentant 

les inégalités. C’est cette politique 

de capitalisme de connivence qui 

est aujourd’hui toujours menée par 

les gouvernements dits « libéraux ». 

Des réformes inspirées de celles de 

Reagan et Thatcher se développent 

dans le monde dans les années 1990. 

C’est le début de la mondialisation 

libérale. Et si en 2008, le système 

fi nancier explose à nouveau, il est 

sauvé par l’intervention fi nancière 

des Etats. Depuis, le système fi nan-

cier a repris ses habitudes… jusqu’à 

la prochaine crise.

Le documentaire aboutit à la conclu-

sion que la démocratie a tendance à 

laisser se concentrer toujours plus de 

richesses et de pouvoir économique 

et politique aux mains d’une élite 

oligarchique jusqu’à mettre en pé-

ril sa propre existence. Ce paradoxe 

s’expliquerait par le fait que la vo-

lonté d’équité ferait fuir les capitaux 

dans des paradis fi scaux, des socié-

tés écrans, des comptes bancaires 

tenus au secret. Autre paradoxe de 

la démocratie : les grosses multina-

tionales payent proportionnellement 

moins d’impôts que les petites entre-

prises ou les particuliers. La boucle 

du capitalisme est bouclée en atten-

dant la prochaine implosion…

Les bénéfi ces de la productivité 

sont de nouveau concentrés entre 

quelques mains. Les jeunes généra-

tions subissent de plein fouet la crise 

et sont conscientes qu’elles vivront 

moins bien que leurs pa-

rents, sans oublier la crise 

climatique qui guette. L’as-

censeur social est bloqué, 

les emplois sont mal payés 

et se précarisent de plus en 

plus. Notre société est rede-

venue quasiment aussi iné-

galitaire qu’elle l’était sous 

l’Ancien Régime.

Alors, que faire ? Le Capi-
tal au XXIe siècle propose 

quelques pistes : la lutte 

contre les paradis fi scaux 

via des sanctions contre les 

Etats complaisants, une nou-

velle imposition des multi-

nationales… Pour Piketty, le 

contrôle de la concentration 

du capital et du droit de pro-

priété s’avèrent essentiels : 

plus une personne détiendra 

de capital, plus elle devra en 

rendre à la collectivité. Aus-

si, devront être imposés les 

rendements des placements 

fi nanciers qui ne contribuent 

pas à des projets concrets, à l’écono-

mie réelle. Ces mesures sont d’au-

tant plus importantes que le monde 

se trouve proche de la situation dans 

laquelle il était avant la Seconde 

Guerre Mondiale : la concentra-

tion des richesses, les frustrations 

populaires, l’écart grandissant des 

inégalités, font monter les tensions 

dans les classes moyennes en train 

de s’appauvrir et, comme dans les 

années 1930, on assiste à des récu-

pérations idéologiques xénophobes 

par certains courants politiques. Les 

mêmes causes produisant les mêmes 

effets, l’Histoire pourrait être ame-

née à se répéter, à moins d’une re-

mise en question du modèle capita-

liste. Des solutions s’offrent à nous, 

mais arriverons-nous à les concré-

tiser ou resteront-elles des utopies 

irréalisées ? Une chose est sûre : de-

vant l’urgence de la situation, la ré-

ponse ne devra pas tarder à venir…

Transmis par 
Gilles GESSON 

(d’après Mr Mondialisation)
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1 6 1 9 8 7 5 4 2 3

5 3 8 2 9 4 6 7 1

2 4 7 1 3 6 8 9 5

9 7 5 4 1 2 3 8 6

8 2 4 7 6 3 1 5 9

1 6 3 9 5 8 2 4 7

4 5 1 6 8 7 9 3 2

3 8 6 5 2 9 7 1 4

7 9 2 3 4 1 5 6 8

2 8 1 3 6 9 4 5 2 7

4 2 5 7 8 3 1 6 9

7 6 9 5 2 1 8 4 3

6 5 2 1 4 9 7 3 8

9 4 8 2 3 7 6 1 5

3 7 1 8 5 6 2 9 4

5 9 6 4 7 2 3 8 1

2 8 4 3 1 5 9 7 6

1 3 7 9 6 8 4 5 2

 PELE-MELE
75-1287-5820 - A vendre Frigo de camping 
35 l 220/12V. Gaz. 90 €. Table de camping pliante 
acier, 4 assises incorporés 100€. Téléphone fi xe 
40€. 88 DVD-RW 10h : 1€. 270 cartes postales 
vierges : 0,50€.

Tél. 06 44 00 36 87

75-1287-5821 - Appareil photo Nikon D5100 350€ 
+ accessoires : objectif 18/270 150€, fl ash 195 ISO 
100€. 2 émetteurs récepteurs 40 canaux 100€. 
Climatiseur/Humidifi cateur sur roulettes 150€.

Tél. 06 44 00 36 87  

94-1284-5809 -  Vds armoire avec surmeuble 
penderie et étagères, porte coulissante chêne 
clair. Table ronde avec rallonge + 4 chaises 40€.

Tél. 09 71 44 09 04

 SENTIMENTS 
À L’OMBRE

RENCONTRES
MARIAGES

72-1330-5857 - Roméo de 53 ans rech. sa 
Juliette, j’aime rire, à l’écoute des personnes je 
n’ai plus de famille.

Ecrire au jrnl qui transm.

02-1330-5858 - Daniel 46 ans rech. une vraie 
relation pour reconstruire, se donner un chance 
grâce à l’amour.

Ecrire au jrnl qui transm.

17-1330-5860 - H 37 ans ch. F pour construrie 
une relation bientôt libérable. 1,76m, brun.

Ecrire au jrnl qui transm.

68-1330-5864 - JH 28 ans sportif, incarcéré 
dans le Haut-Rhin ch. F pour créer relation dans 
le cadre de courriers, téléphones.

Ecrire au jrnl qui transm

68-1316-5851 - Détenu, célib., 58 ans ayant 
encore 6 ans à faire, ch. F sans distinction 
d’âge, origine ni religion, pour rompre la soli-
tude, visites possibles plus si affi nités.

Ecrire au jrnl qui transm.

94-1330-5859 - Carle H de 61 ans célib. sans 
enfant 1,83m cheveux châtain clair, yeux mar-
rons clair. Souhaite rencontrer F 45/55 ans sans 
enfant pour relation sérieuse.

Tél. 06 44 85 19 77

75-1330-5861 - Ch. Paris-RP H/F pour sorties, 
balades, voyages, j’offre soutien moral, relation 
durable, stable. Suis retraité, yeux  verts, grand 
humour sympa.

Tél. 06 67 20 20 61

91-1330-5862 - JH 1,77m, 68 kg, yeux verts ch. 
homo 18/28 ans.

Tél. 07 77 73 99 71

93-1330-5863 - JH agréable, courtois, simple, 
invalidité, trop isolé ch. F compréhensive sans 
activit en région parisienne.

Tél. 06 65 58 31 79

76-1316-5853 - HH 49 ans ch. F de 45 ans pour 
vie à deux,et rompre la solitude + si affi nités.

Ecrire au jrnl qui transm.

75-1316-5855 - Charles Edouard célib. 54 ans, 
sur Paris 17e originaire de Nimes (30), souhaite-
rait rencontrer sur Paris F 36/50 ans originaire de 
ce département du sud.

Tél. 06 41 83 96 83 après-midi

86-1299-5822 - H 70 ans sieux, sobre, fi dèle 
non aventurier, rencontre dame 55/75 ans avec 
beau cœur pour avenir commun, délocalisation 
possible.

Ecrire au jrnl qui transm.

DEMANDE D4EMPLOI
75-1297-5830 - Femme de ménage, avec expé-
rience de dix ans, recherche quelques heures par 
jour... Salaire 8€ de l’heure (brut)

Tél.  07 60 56 71 69
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Jouons au Sudoku
Casse-tête mathématique qui fait fureur à travers le monde depuis 2005.
Il faut remplir une grille de 9 colonnes horizontales et 9 colonnes verticales 
divisées en 9 carrés de 3x3 cases avec les chiffres 1 à 9. 
Quelques chiffres sont déjà installés dans les cases, 
il reste à remplir les autres sans répéter le même chiffre dans la même ligne, 
la même colonne et le même carré.

1 8 7 4 3

5 8 2 9 4 7 1

2 4 7 1 3 6 8 9 5

9 7 4 2 8

8 2 6 3 1 5

1 6 3 5 8

4 1 8 9 3 2

8 2 9 1 4

9 5

Niveau : facile1

3 6 9 4 5

4 2 7 8 3

5 2

2 8

9 1

1 8 2

5 9 6 1

4 3 7

1 3 7 6 4

Niveau : diabolique2

Solution en page 54
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